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Les dossiers
d’économie et Politique

Affrontement généralisé 
ou coopération et paix : 
quels enjeux ?

1. Sur l’état de 
la mondialisa-
tion capitaliste 

et de ses 
contradictions, 
et sur la place 

qu’y tient la 
crise de la 

construction 
européenne, 

on se reportera 
avec fruit à 

l’article d’Yves 
Dimicoli dans 
notre précé-

dent numéro, 
« Services 

publics : un 
atout maître 

pour changer 
l’Europe et 

le monde », 
économie 

et politique, 
n° 766-767, 

mai-juin 2018.

Angoisse du changement climatique, scandale de la fermeture de l’Europe 
face aux migrants, crainte de l’escalade commerciale entre les États-Unis et 
leurs partenaires, colère contre l’Europe du dumping social et de la préca-

rité, conscience que l’exubérance boursière n’est pas une bonne nouvelle car elle 
annonce des catastrophes financières et économiques… les heures ensoleillées de 
l’été ont été hantées par le sentiment diffus des menaces liées à la mondialisation 
capitaliste. Face au désarroi qui guette, ce dossier s’efforce de donner des élé-
ments de décodage et des leviers pour permettre un ressaisissement populaire.
Chacun prend une conscience plus vive des révolutions qui travaillent les opérations 
du système économique : révolution écologique (l’humanité a le pouvoir de rendre 
invivable son propre environnement) mais aussi révolution monétaire (la confiance 
dans la monnaie, déconnectée de toute marchandise concrète comme l’or, repose 
sur l’action des banques centrales). Les révolutions démographique, migratoire, mili-
taire mettent au défi les relations que les êtres humains entretiennent entre eux. Les 
potentialités de la révolution informationnelle pour maîtriser ces bouleversements 
de la civilisation sont dévoyées vers l’accumulation du capital des multinationales 
et des financiers. L’ébranlement des institutions politiques, financières, culturelles 
qui assuraient jusqu’ici l’hégémonie mondiale du capital et qui peinent maintenant à 
canaliser la colère des peuples, fait place, des deux 
côtés de l’Atlantique, aux dérives autoritaires et natio-
nalistes.
La contre-offensive de Trump pour répondre aux 
mises en cause de l’hégémonie américaine, la mon-
tée des nationalismes en Europe, tournent le dos 
aux réponses qu’il faudrait apporter aux menaces qui 
pèsent sur la civilisation1. Ce que les luttes politiques et 
idéologiques pourraient faire mûrir dans la crise systé-
mique, c’est un dépassement radical du capitalisme et 
du libéralisme, jusqu’à l’invention d’une nouvelle civilisa-
tion, pour développer les capacités de chaque habitant 
de la planète, dans une « intercréativité » scientifique, 
culturelle, politique.  On peut appeler cela le commu-
nisme.
Autre maîtrise du formidable pouvoir de l’argent et du 
développement des technologies informationnelles, 
BCE, FMI, dollar, autres traités économiques interna-
tionaux, mutualisations internationales démocratiques 
jusqu’à des partages pour les êtres humains et la 
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héritage de 
Marx
Marx a écrit Le 
Capital, et non Le 
Travail… 

Pour une autre globalisation !
Une perspective marxiste et au-delà

Frédéric Boccara

Nous reproduisons ici la première partie d'une présentation faite par l’auteur au IIe congrès 
mondial de marxisme à l’Université de Beijng, les 5 et 6 mai 2018. La deuxième partie 

paraîtra dans notre prochain numéro.

L’
En disant cela, je veux insister 
sur le fait qu’il a montré le rôle 
central du capital dans la logique 
du capitalisme et dans les crises. 

Cette logique a apporté un énorme 
progrès, par rapport au féodalisme 
comme non seulement Marx mais 
aussi Lénine aimait à le rappeler, 
mais le capital est aussi, selon les 
propres mots de Marx, une « bar-
rière » à l’accumulation elle-même, 
et à un véritable développement 
social durant les crises de surac-
cumulation. Marx a souligné tout 

particulièrement le rôle du taux de 
profit (dans le livre III du Capital), 
le taux de profit étant le régula-
teur central du système, comme 
nous le désignons aujourd’hui 
(« nous », étant celles et ceux qui 
se rattachent à l’école de pensée 
marxiste française ouverte par Paul 
Boccara). Un régulateur n’est pas 
une personne. Un régulateur tend 

nature, biens communs et services publics mis au cœur d’une autre mondialisation sont les 
sujets de ce dossier.
C’est en effet une entreprise politique, dans laquelle l’émancipation de l’humanité a un adver-
saire : le capital, sous la forme concrète que donne à sa domination la tyrannie des marchés 
financiers, personnalisée par l’« hydre mondiale » des trente grandes banques systémiques 
identifiées par le FMI. Les forces capables de renverser cette domination existent dans les 
luttes sociales, dans le mouvement de libération des peuples, dans l’affirmation des droits des 
individus face aux multiples formes de discriminations prétendant nier l’unité du genre humain 
qui s’affirme pourtant tous les jours sous nos yeux. 
Un des principaux obstacles concrets à surmonter est la construction européenne actuelle et son 
cœur politique : la Banque centrale européenne et sa politique au service des marchés financiers. Loin 
de la promesse d’une Europe de coopération et d’unité des peuples, on lui doit un chômage colossal, 
la désindustrialisation, l’agriculture familiale sacrifiée, la mise en cause des services publics et l’austérité 
généralisée, l’autoritarisme, le martyre du peuple grec, une fragmentation entre le nord et le sud, des 
fractures internes à chaque pays.  La construction européenne conçue sous l’empire de la mondialisa-
tion capitaliste, avec la velléité d’en partager les bénéfices avec l’impérialisme américain, Trump traite 
ses gouvernements comme des alliés faibles et lâches qu’on peut écraser et humilier à plaisir. Elle 
contribue aujourd’hui à bloquer les forces qui permettraient de dépasser l’état de choses existant. 
Or, ces forces ont besoin d’une tout autre Europe, qui pourrait prendre la forme politique d’une 
confédération de peuples et d’États librement associés ‒ contre le fédéralisme et contre les 
nationalismes. Pour sortir du carcan de l’austérité budgétaire et de la dictature des marchés. Pour 
que la puissance monétaire de la BCE, et les milliers de milliards d’euros qu’elle crée tous les jours, 
servent à encourager des projets voulus et proposés par les citoyens, pour les services publics, 
l’emploi, la recherche, l’environnement. Pour avoir la force d’ouvrir ses frontières à la libre circula-
tion des êtres humains tout en coopérant intensément à un codéveloppement avec ses voisins du 
Sud et de l’Est. Pour tendre la main au mouvement des peuples émergents et en développement 
et imposer, face au dollar, à Wall Street et aux GAFAM, une autre mondialisation.
Pour changer le monde, il faut changer l’Europe. C’est autour de cette idée que s’organisent les 
contributions, très diverses, qui composent ce dossier. 
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à imposer sa logique, son niveau, 
etc., à travers des institutions, des 
pouvoirs et une culture.
La question de la «  régulation » 
du système, de changer cette 
régulation elle-même, a été bien 
trop négligée après Marx. La régu-
lation capitaliste opère au cours 
de la vie économique « normale » 
aussi bien que par le biais de 
crises catastrophiques, crises dans 
lesquelles nous devons distinguer 
celles qui correspondent à des 
cycles de moyen terme et celles 
qui correspondent à des cycles de 
longue période.
La régulation comprend trois 
aspects : les régulateurs (la rentabi-
lité, les taux d’intérêt…), les règles 
(règles de marché, de circulation 
des capitaux…) et les réglages 
(politique économique, gestion 
des entreprises...).
Par contraste, il a été donné trop 
d’importance à la question de la 
propriété du capital. La propriété 
du capital est importante, seule-
ment dans la mesure où elle aide 
à imposer une autre logique que 
celle de la rentabilité, à changer 
cette logique.
Dans le même ordre d’idées, la 
question de la monopolisation 
devrait aussi être comprise comme 
celle d’un monopole sur l’utilisa-
tion des moyens financiers, assu-
rant le monopole sur les décisions 
économiques, comme la produc-
tion et l’emploi, ou encore sur les 
décisions technologiques, avec 
un niveau national et un niveau 
international voire mondial.
Ainsi, au cœur du message prin-
cipal de Marx, il y a l’idée que 
le capital et la monnaie, c’est 
politique. Il faut bien comprendre 
cela. Cela implique les institutions 
existantes, mais aussi de possibles 
institutions nouvelles, à créer pour 
conquérir des pouvoirs communs 
sur les moyens financiers, et les 
orienter, en visant à faire dominer 
une autre logique et non pas à 
compenser la logique dominante 
ni à l’accompagner.
Bien sûr, dans Marx il y a aussi la 
dialectique, le matérialisme his-
torique, l’aliénation et l’exploi-
tation (couples jumeaux qui 
s’entretiennent), l’analyse de 
la marchandise et de la valeur, 
la force de travail comme mar-
chandise spécifique au capita-
lisme, la découverte de la plus-
value, etc.

Le monde contemporain : 
problèmes et 
caractéristiques
Révolution informationnelle et 
capitalisme

Deux siècles après Le Capital de 
Marx, le taux de profit continue à 
dominer et à orienter la régulation 
des économies capitalistes ainsi 
que des firmes multinationales 
(FMN) dans le monde entier. 
Mais cette domination rencontre 
des conditions profondément 
nouvelles. Je veux insister ici sur 
la technologie : le contexte d’une 
transformation radicale dans la 
technologie, que nous analysons 
comme une révolution infor-
mationnelle, par opposition à la 
révolution industrielle.
Notons qu’il y a dans le même 
temps d’autres révolutions « objec-
tives », dans les forces sociales pro-
ductives  : révolution écologique 
‒ l’être humain a par son acti-
vité le pouvoir de mettre en cause 
l’ensemble de sa niche écologique 
en tant que telle ‒, révolution 
démographique ‒ maîtrise de la 
fécondité, vieillissement, etc. ‒, 
révolution monétaire ‒ de rupture 
du lien entre monnaie et or ou 
argent ‒ révolution parentale, etc.
Mais, face à ces révolutions « objec-
tives », ces révolutions dans les 
forces productives, il n’y a pas de 
révolution de la structure sociale 
(rapports sociaux de production et 
de consommation) ni dans la régu-
lation. Ceci est au cœur de la crise 
systémique et de sa persistance.
La révolution informationnelle 
peut se définir et se caractériser 
par contraste avec la révolution 
industrielle. Autant la révolution 
informationnelle remplace la main 
du travailleur.euse maniant l’outil 
par une machine-outil, autant avec 
la révolution informationnelle 
se développe le remplacement 
de certaines activités du cerveau 
humain (les activités information-
nelles) par des machines comme 
les ordinateurs. Dit autrement, 
le transfert des informations, leur 
reproduction, leurs transforma-
tions, peuvent être incorporés 
dans les équipements matériels et 
en quelque sorte «  séparés  », ou 
dissociés, des êtres humains de 
façon nouvelle. 
Une information, c’est par exemple 
la formule d’un médicament. Elle 
peut aujourd’hui prendre la forme 

d’un programme informatique de 
spécifications de la fabrication du 
médicament par une machine. 
La nouveauté est très profonde, 
bien que refoulée par la domi-
nation du capital, qui récupère, 
utilise les débuts de cette révolu-
tion technologique et tente de lui 
imprimer sa logique. D’une part, 
l’information recèle un poten-
tiel fondamental de partage au 
contraire d’un produit matériel 
qui se prête à une appropria-
tion exclusive, appropriation qui 
structure la logique capitaliste et 
marchande. D’autre part, puisque 
l’information, sa création et son 
développement, son interprétation 
deviennent fondamentaux, les 
dépenses humaines deviennent 
décisives pour l’efficacité elle-
même, contrairement à la logique 
capitaliste de priorité aux dépenses 
pour le capital. La nécessité de faire 
prédominer les dépenses humaines 
commence à se faire jour.
La logique de coûts est elle aussi 
différente  de celle du capital et 
des machines. Contrairement à 
une machine, une information ne 
s’use pas quand on s’en sert. Les 
coûts de création des informa-
tions (R&D…) peuvent être très 
élevés, alors qu’une fois celles-ci 
mises au point, les coûts d’utili-
sation des informations tendent 
à être négligeables. Une fois les 
informations mises au point, les 
dépenses réalisées pour les créer 
(R&D…) tendent alors à fonc-
tionner comme des coûts fixes à 
répartir. C’est une incitation très 
puissante au développement de 
nouveaux types de FMN, mondia-
lisées et le plus étendues possibles, 
des FMN de partage des coûts au 
sein de leur réseau privatif, mais au 
service du capital et de ses profits.
Il ne s’agit pas d’une dématériali-
sation, mais d’une autre relation 
êtres humains/moyens matériels/
information, du moins potentiel-
lement, car il y a refoulement du 
nouveau, et distorsion profonde, 
voire perversion, avec la domina-
tion maintenue de la recherche 
de rentabilité maximale. C’est 
aussi une révolution qui touche 
à la culture et à la vie hors travail, 
pouvant tendre à bouleverser la 
séparation entre travail et hors tra-
vail, ainsi que le travail lui-même.
Le capitalisme saisit cette révolu-
tion technologique dans sa propre 
logique, la «  vieille  » logique 
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capitaliste. Mais les contradic-
tions tendent à être encore plus 
radicales et systémiques dans la 
mesure où le partage, intrinsèque 
à l’information, est contraire à 
l’essence même de la logique du 
capitalisme ‒ appropriation et 
monopoles ‒, logique qui s’est 
historiquement développée avec 
la révolution industrielle fondée 
sur la prédominance des moyens 
matériels de production.

L’ouverture d’une longue 
phase de difficultés au 
début des années 1970 
La dite crise financière de 2008-
2009 a été l’éclatement d’une sur-
accumulation de capital, en ligne 
avec l’analyse de Marx, montrant 
que le taux de profit est au cœur 
de la régulation du capitalisme, 
régulation qui agit par crises de 
surproduction et par le chômage.
Marx montre aussi que la re-
cherche du taux de profit le plus 
élevé correspond à un type de 
croissance de la productivité du 
travail total, par croissance priori-
taire des dépenses pour le capital 
(matériel et financier).
Mais il existe une contradiction 
croissante entre le taux de profit 
(Profit/Capital) et l’efficacité du 
capital (Valeur ajoutée/Capital), 
ainsi qu’une contradiction entre 
la masse de profit et ce que nous 
appelons la «  valeur ajoutée dis-
ponible » pour la population et le 
territoire (VAd). Ces contradic-
tions tendent à mettre en question 
les conditions sociales et même 
la durabilité écologique de notre 
système économique. C’est une 
base potentielle fondamentale, et 
considérable, pour d’ambitieuses 
alliances d’un nouveau type (entre 
motifs sociaux et motifs écolo-
giques).
La crise prend place au sein d’une 
longue tendance dépressive ou-
verte au début des années 1970. 
En effet, poussant l’analyse des 
crises par Marx, notre analyse 
marxiste (développée par P. Boc-
cara) distingue les cycles de moyen 
terme (Juglar) et ceux de long 
terme (Kondratiev), dont les tour-
nants à la baisse correspondent à 
des crises de suraccumulation. 
Les phases de suraccumulation 
de longue période ont jusqu’ici 
été résolues et surmontées par 
des transformations du système. 
La dévalorisation systémique du 

capital est au cœur de celles-ci 
(dévalorisation signifiant mise en 
valeur à un taux plus faible que 
le taux de profit moyen, voire à 
taux zéro) avec de nouvelles insti-
tutions créées et imposées par les 
luttes sociales (par exemple après 
la seconde guerre mondiale  : les 
«  Public Utilities  » aux états-
Unis  ; en Europe les entreprises 
publiques et la Sécurité sociale  ; 
sans oublier la création monétaire 
et le rôle des banques centrales, 
jusqu’à la création du FMI avec 
Bretton-Woods) en relation dialec-
tique avec de nouvelles conditions 
objectives  : technologiques et 
démographiques.
Ainsi, après la seconde guerre 
mondiale, on a eu :
– D’une part, limitation de la 
logique du taux de profit dans les 
entreprises publiques (y compris 
des banques) et des éléments 
d’une autre logique dans un cer-
tain nombre de secteurs de la vie 
économique (santé, éduction…).
– D’autre part, la domination du 
taux de profit a été maintenue, 
en tant que régulateur central des 
entreprises privées et ‒ progressi-
vement ‒ de l’activité des banques.
Et même, la domination du taux 
de profit a été renforcée sur toute 
l’économie durant la phase de 
globalisation financière. 
Car le système réagit de l’intérieur. 
Il a réagi par l’accélération des 
transformations technologiques 
‒ qui nous amène actuellement 
aux débuts d’une révolution in-
formationnelle. Il a réagi par 
une phase de financiarisation 
sans précédent, par des attaques 
contre les dépenses publiques et 
sociales, ainsi que par une pres-
sion nouvelle contre les salaires. 
On notera cependant que dans 
les pays capitalistes développés 
on n’a pas assisté à une baisse des 
salaires, mais à des mouvements 
plus contradictoires contrairement 
à des analyses unilatérales parlant 
de « dévalorisation du travail » 
(voir encadré).

Réponses à la crise 
financière
Après la crise de 2008-2009, la 
réponse dominante a été une 
intervention publique considé-
rable… mais en faveur du profit 
et du capital. Particulièrement par 
les banques centrales (i) appor-
tant aide et liquidités au secteur 

bancaire sans conditions (ii) mais 
imposant aux gouvernements des 
conditions anti-sociales.
Les mouvements et partis com-
munistes dans les pays capitalistes 
n’ont pas réussi à mettre au centre 
du débat les conditions de l’inter-
vention publique – ses critères. 
Dans ces conditions, les raisons 
de l’échec flagrant des réponses 
capitalistes ne sont pas claires. Les 
enjeux politiques non plus. C’est 
la responsabilité commune des 
partis communistes. Nous devons 
affronter cela pour une remontée 
du mouvement et des idées com-
munistes, particulièrement dans 
les pays capitalistes développés, ce 
qui est une nécessité absolue.
à présent, en 2018, dix ans après 
la profonde crise de 2008-2009, 
après la crise de la dette publique 
en Europe, se manifestent les 
signes d’un nouvel éclatement 
d’une suraccumulation, relati-
vement proche. Cette fois-ci de 
tels signes sont aussi observables 
venant des pays émergents, y com-
pris la Chine, et le FMI a produit 
des graphiques très intéressants 
en ce sens. 
Le moment doit être aussi consi-
déré comme la recherche d’une 
nouvelle phase dans la globalisa-
tion par les pays impérialistes. En 
particulier :
1. Par les états-Unis, d’importants 
efforts pour attirer les capitaux, 
utilisant le privilège du dollar 
ainsi que des baisses d’impôt sur 
les entreprises.
2. Dans les autres pays capitalistes 
développés  : continuation des 
attaques systématiques contre 
les dépenses sociales, les services 
publics, les retraites, les salaires et 
le statut des salariés.
3. Dans l’ensemble du monde, 
remise en question des traités 
internationaux sur le commerce 
et les investissements et le com-
merce international (comme le 
TAFTA, le TPP) en cherchant une 
configuration dépassant celle issue 
de la mise en place de l’OMC, et 
en parallèle restrictions US sur les 
échanges internationaux.
4. Fusions financières pour des 
monopoles informationnels par 
les firmes multinationales (FMN) 
afin d’obtenir des gains d’efficacité 
et des transferts en faveur du capi-
tal (ils conjuguent gains d’efficacité 
informationnels et appropriation 
de rente sur la nature).
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5. Plus généralement, un moment 
d’intenses efforts des capitaux 
dominants, particulièrement état-
suniens et des FMN étatsuniennes, 
pour rétablir leur propre taux de 
profit et renforcer leur avance tech-
nologique afin de faire un nouveau 
pas en avant.
Un certain nombre de statistiques 
sur le Brésil, la Chine, la France et 
les états-Unis montrent un mou-
vement assez clair en ce sens. C’est-
à-dire  : des transferts croissants, 
depuis 2009-2010, de profits vers 
les états-Unis et en provenance des 
autres pays, sous forme de paie-
ments technologiques, droits, divi-
dendes et rapatriements de profits 
à travers les filiales de FMN US 
situées à l’étranger (cf. graphiques). 
Cela semble être à la fois le cas de 
leurs filiales situées dans les pays 
émergents et de celles situées dans 
les pays moins développés comme 
la Tunisie, avec pour ces derniers 
un double prélèvement : les FMN 
et la dette publique.
Ces nouveaux efforts du capital 
financier heurtent de plein fouet 
les aspirations et besoins des 
peuples au développement dans le 
monde entier. Ils incluent aussi des 
efforts considérables pour intégrer 
les pays émergents à la logique du 
capital financier, ou tout du moins 
pour amener certains des secteurs 

La Pression sUr Les saLaires dans Les Pays déveLoPPés

Premièrement, dans une première phase (années 1970), les salaires ont tendu à accélérer 
pour ralentir seulement ensuite (à partir du début des années 1980). Deuxièmement, les 
transformations technologiques ont exigé des qualifications accrues et des travailleurs 
mieux formés mais moins nombreux, d’où plus de chômeurs mais une composition du 
collectif de travail avec moins de salariés mais plus de techniciens ou ingénieurs/cadres, 
donc ayant en moyenne des salaires plus hauts, et dans le même temps explosion de 
la précarité qui pèse sur l’ensemble des salaires, schématiquement : 1 ingénieur + 3 
techniciens à la place de 1 ingénieur, 1 agent de maîtrise et 15 ouvriers, cela fait des 
salaires moyens plus haut, même si le salaire de l’ingénieur est plus faible qu’auparavant ; 
s’y ajoutent peut-être 5 ouvriers précarisés, intérimaires ou sous-traitants, sans parler 
des emplois délocalisés. Ainsi, la suraccumulation croît en parallèle avec le chômage 
et la précarité, d’autant plus que la demande devient insuffisante mais on a des évo-
lutions contradictoires pour le travail et l’emploi. Dans le même temps, les dépenses 
publiques et sociales tendent malgré tout à continuer à croître, exprimant les besoins 
objectifs de la société et de l’économie, exprimant aussi la pression sociale des luttes 
et des peuples – facteur « subjectif ». Ces dépenses publiques et sociales se sont ainsi 
accrues de phase en phase mais en ralentissant de plus en plus, et en tendant à être 
de plus en plus intoxiquées par la logique du capital. Elles n’ont cependant pas encore 
décru, jusqu’à la période récente ouverte par la crise 2008-2009 : c’est un défi majeur aux 
politiques d’austérité. Elles ont commencé à reculer dans un certain nombre de pays 
d’Europe du Sud, en réponse à la crise de 2008-2009. Le défi, posé au capital, de faire 
baisser ces dépenses devient très aigu à présent pour les pays capitalistes développés 
ou intermédiaires. Le capital peut de moins en moins concilier.

de la société à « collaborer » avec le 
capital financier. Ces efforts d’inté-
gration sont aussi en cours au sein 
de nos pays capitalistes développés, 
en direction d’un certain nombre 
de couches sociales (cadres, indé-
pendants, petits patrons…). Ainsi 
en France notre président est un 
ancien banquier de chez Roths-
child…
Le capital financier (voir encadré) 

est au cœur de cette logique, 
interconnecté avec le dollar US 
et son circuit. Le capital financier 
constitue une sorte d’articulation 
avec ce qu’il est convenu d’appeler 
« capital productif ». C’est la forme 
la plus achevée (pour l’heure) 
du capital. Une sorte de capital 
«  pur  », l’essence du capital. Il 
combine une double logique : 1. 
celle de « l’argent pour l’argent » 
et 2. celle d’un pouvoir sur la 
production et la gestion (investis-
sement, embauche, répartition) 
pouvant en outre agir à distance 
dans différentes localisations et 
différents pays.
Il apparaît aujourd’hui comme 
notre ennemi, ou notre adversaire, 
commun dans le monde entier. 
C’est notre adversaire commun 
contre l’emploi, particulièrement 
dans les pays du Nord, contre la 
sécurité sociale dans tous les pays, 
contre les services publics, contre 

la sécurité de vie, contre la santé 
et l’écologie, et contre les biens 
communs – même si la production 
sous-jacente, dont il tire au fond 
ses profits, a besoin de toutes ces 
dépenses.

Notre tâche
Face à la logique du capital, notre 
tâche ne peut pas être simplement 
de la limiter ou d’en compenser 
les conséquences. Il faut une autre 
logique. Et ceci d’autant plus avec 
les défis des changements consi-
dérables, effectifs et potentiels, 
apportés par la révolution infor-
mationnelle, la révolution écolo-
gique et la révolution monétaire 
(d’émancipation de la monnaie 
par rapport à l’or).
Cela nécessite un nouveau progrès 
des idées, de la théorie, mais aussi 
du programme et des propositions, 
et même un dialogue international 
et une recherche de coordination 
nouvelle entre forces au niveau 
international.
Si on ne change pas cette logique 
elle-même, nous allons être affec-
tés par l’éclatement d’une nou-
velle suraccumulation, y compris 
cette fois-ci de l’intérieur des 
pays émergents (Brésil, Turquie, 
Argentine, voire Chine…) avec 
des conséquences encore plus 
terribles pour les peuples que 
la fois précédente. Venant après 
la précédente et ce qui avait été 
prétendument mis en place pour 
prévenir une nouvelle crise, elle 
pourrait faire surgir un désarroi 
aux conséquences politiques 
d’une grande gravité.
Que signifie « une autre logique » ? 
C’est la logique du développement 
des capacités humaines et d’une 
nouvelle efficacité économique.
Les services publics, la protection 
sociale et l’emploi sont au cœur de 
cette logique en lien étroit avec, du 
côté des entreprises, des critères de 
gestion alternatifs à ceux de la ren-
tabilité. Et ceci à la fois pour tirer la 
demande et pour agir sur l’offre, pour 
un nouveau type de productivité.
L’abolition de la logique capi-
taliste n’est pas la suppression 
mécanique de ce qui existe dans 
la société capitaliste. Une abolition 
réussie demande de répondre aux 
problèmes objectifs auxquels le 
capitalisme lui-même tente de 
répondre  : non pas régresser par 
rapport aux marchés mais dépasser 
les marchés.
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Ainsi, nous avançons l’idée d’un 
dépassement «  cohérent  » des 
4 marchés fondamentaux du 
capitalisme  : marché du travail 
/ marché des produits (avec les 
entreprises capitalistes et leurs 
critères de gestion) / marché 
financier et de la monnaie / 
marché international, qui est 
transversal aux trois précédents. 
Je n’entrerai pas ici dans le détail 
de cela.
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Qu’est-ce Que Le capitaL FiNaNcieR ?

Bien entendu, le capital financier ne doit pas être confondu avec les équipements matériels, ou avec l’argent, voire sim-
plement avec le financement. Déjà, dans l’analyse de Marx, le capital ne se réduit pas aux machines ou à l’argent. Il est 
les deux, et autre chose : il est une valeur cherchant à s’accroître, par du profit (A cherchant à s’accroître en A’= A + ΔA). 
C’est une logique. Ainsi, le capital financier s’appuie sur la forme « titre financier » pour tendre à imposer cette logique de 
façon encore plus pure et constitue un système d’articulation entre capital et activité productive, avec ses pouvoirs et ses 
institutions (banques, holdings, sociétés par action et liens de contrôle financier au sein des groupes, fonds de pension, 
bourse... ). C’est du capital « au carré » comme disait Paul Boccara, où la logique de l’argent pour l’argent tend à s’imposer. 
Mais le capital financier ne perd pas un certain lien avec l’activité dite « réelle ». Ce n’est pas « de la finance » totalement 
autonome de l’activité dite « réelle », productive. C’est à la fois des pouvoirs, des institutions et une logique. Le titre financier 
est en effet marchandisable (revente, valorisation ), porteur de dividendes ou d’intérêts, mais aussi porteur de pouvoirs de 
décision et d’influence sur la gestion des entreprises sous-jacentes, ou sur les États, surtout de la part des gros détenteurs. 
C’est très en phase avec la définition qu’en donnaient Hilferding comme Lénine : 
« Fusion du capital bancaire et du capital industriel, et création, sur la base de ce “capital financier”, d’une oligarchie finan-
cière » (in Lénine, L’impérialisme stade suprême du capitalisme, 1917, p. 159 de l’édition de 2001 du Temps des Cerises). 
Dès la préface de son ouvrage de 1909, Hilferding explique qu’on assiste à « une liaison de plus en plus étroite entre capital 
bancaire et industriel. Par cette liaison, le capital, nous le montrerons plus loin, prend la forme de capital financier, qui est 
sa manifestation la plus haute et la plus abstraite » (p. 55). 
Plus loin Hilferding explique ainsi le capital financier. « Par rapport aux propriétaires, il conserve toujours sa forme d’argent [...] 
portant intérêt et peut toujours être retiré sous forme d’argent. La plus grande partie du capital ainsi placé par les banques 
est transformée en capital industriel, productif [...]. Mais la disposition du capital bancaire, c’est la banque qui la possède 
[...]. Si l’industrie tombe ainsi sous la dépendance du capital bancaire, cela ne veut pas dire pour autant que les magnats de 
l’industrie dépendent eux aussi des magnats de la banque. Bien plutôt que, comme le capital lui-même devient, son niveau 
plus élevé capital financier » (p. 318, Le Capital Financier, 1909, éditions de Minuit, 1970).
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l est possible, et nécessaire, 
de construire une alterna-
tive à la mondialisation ca-
pitaliste, ce qui implique le 
dépassement de ce système 

Lutter contre la mondialisation 
libérale est aussi lutter 
pour une autre europe 

et pour la reconquête industrielle 
Nasser Mansouri-Guilani

I
pour bâtir une nouvelle civilisation 
fondée sur la paix, la solidarité et la 
fraternité entre les peuples.

une accumulation 
sans précédent du 
capital financier et une 
globalisation des normes 
de rentabilité de ces 
capitaux
La mondialisation en cours est un 
processus historique issu du déve-
loppement du système capitaliste 
dans un contexte de fortes muta-
tions technologiques que, suivant 
Paul Boccara, nous appelons 
« révolution informationnelle ».
Cette observation appelle deux 
remarques.
Premièrement, la mondialisation 
n’est pas un phénomène nouveau 
si on entend par là une simple 
multiplication des échanges, sur-
tout de marchandises et de capi-
taux, ce qui est la présentation 
libérale de la mondialisation.
Deuxièmement, la nouveauté 
réside dans la nature des mutations 
technologiques en cours.

La problématique développée ici est la suivante : ce qu’on appelle « la mondialisation » 
renvoie en fait à un moment, une phase du développement du capitalisme. En d’autres 

termes, c’est bien le système capitaliste - qu’on peut qualifier aujourd’hui de « capitalisme 
financiarisé », « mondialisation capitaliste », « mondialisation libérale »… qui donne aux 

processus en cours ce contenu désagréable et déploré, notamment par les travailleurs, 
et qui alimente, entre autres, la xénophobie, le repli sur soi, le « conflit des civilisations », et 

l’extrême droite.

En effet, il y a débat sur la qua-
lification et le contenu de ces 
mutations. Des notions comme 
« troisième » voire « quatrième ré-
volution industrielle » ne rendent 
pas compte de l’essence même de 
ces mutations, à savoir l’informa-
tion qui est un « bien commun » 
par excellence, et dont l’échange 
n’est pas synonyme de privation 
de celui qui le détient au profit 
de celui qui l’acquiert. Il y a là la 
possibilité de dépasser les échanges 
marchands, la marchandisation, et 
de bâtir une civilisation fondée sur 
le partage. 
La mondialisation libérale tend 
au contraire à tout marchandiser, 
y compris l’information. Cette 
mondialisation se concrétise par 
deux phénomènes majeurs. 

une mise en concurrence des 
systèmes socio-productifs 
C’est-à-dire à la fois une mise en 
concurrence des travailleurs, et une 
mise en concurrence des systèmes 
de protection sociale et de l’envi-
ronnement. Dans tous les cas, 
l’objectif est de profiter des écarts 
de développement et de niveaux de 
vie pour tirer vers le bas les normes 
sociales et environnementales.
Il convient de souligner que nous 
ne sommes plus devant un schéma 

« classique » d’une simple division 
internationale du travail dans les 
processus productifs, où le Nord 
fournirait la tête, le cerveau, et le 
Sud, les bras. Certes, ce schéma 
persiste (cf. notamment les déloca-
lisations des unités de production 
vers les pays moins développés), 
mais parallèlement se développent 
d’autres phénomènes : la « montée 
en gamme » des PVD, les « déloca-
lisations en cascade », c’est à dire de 
certains PVD vers d’autres PVD, 
le développement de la sous-trai-
tance dans les services – surtout 
informatiques – à destination de 
ces pays, la montée de la R&D 
dans certains PVD, le mouvement 
de capitaux du Sud vers le Nord 
(on en reparlera plus loin).

Une généralisation des normes 
de rentabilité des capitaux 
financiers
Grâce aux nouvelles technologies 
et aux mesures de déréglementa-
tion mises en place par les états, 
les capitaux financiers ont la pos-
sibilité d’imposer leur exigence 
de rentabilité à tous les niveaux, 
c’est-à-dire à toutes les entreprises, 
quels que soient leur taille, leur 
forme juridique, voire leur lieu 
d’implantation. Cette exigence de 
rentabilité s’applique également et 
de plus en plus dans les services 
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publics, avec comme corollaire, la 
privatisation et/ou la dégradation 
de la qualité des services rendus 
aux citoyens, et plus de souffrances 
pour les agents de ces services.
Un exemple éloquent pour bien 
illustrer le cynisme de cette logique 
financière : alors que la moitié de la 
population mondiale vit avec moins 
de deux euros par jour, pour assurer 
la rentabilité des «  industriels  », 
l’Union européenne accorde aux 
éleveurs plus de deux euros de sub-
vention par jour et par vache. Au 
Japon, le montant de cette subven-
tion est plus grand encore.
Cette même exigence de rentabi-
lité explique le fait scandaleux que 
des milliers d’individus, surtout 
des enfants, meurent chaque jour 
de faim, alors que des excédents 
alimentaires sont détruits préci-
sément pour assurer la rentabilité 
des géants de l’industrie agro-ali-
mentaire.
Les choix politiques opérés par les 
états – avec leurs incidences éco-
nomiques et sociales –, de même 
qu’un type de gestion des entre-
prises fondé sur la quête de profit 
maximal à court terme formatent 
nos sociétés en fonction des exi-
gences de rentabilité des capitaux 
les plus puissants, à savoir les 
capitaux financiers. Cela produit 
un phénomène de ségrégation à 
l’échelle planétaire, phénomène 
qui s’observe dans chaque région, 
voire chaque pays : d’un côté, une 
accumulation sans précédent de 
richesses entre les mains d’une 

petite minorité (les fameux 1 %), 
d’un autre côté, l’accumulation de 
souffrances pour la grande majo-
rité de la population, les fameux 
99 % : la pauvreté, les inégalités, la 
précarité des situations, l’insécurité 
sociale… 
Dans cette configuration, les 
intérêts des 1 % priment sur le 
reste. C’est la fameuse « théorie du 
ruissellement » en vertu de laquelle 
si on soigne bien les riches, les 
« premiers de cordée », les autres 
en profiteraient aussi par la suite. 
« Théorie » qui n’a aucun fonde-
ment scientifique et qui ne s’est 
vérifiée nulle part.

Des nouveautés 
importantes 
Dans la mesure où l’on parle d’une 
nouvelle phase du développement 
du capitalisme, précisons que l’une 
des caractéristiques de l’impéria-
lisme est ici modifiée par certains 
aspects. Il s’agit de l’exportation 
(nette) de capitaux qui n’est plus 
le fait des pays capitalistes les plus 
avancés. Il s’agit là de deux phé-
nomènes :
– Transferts des sommes impor-
tantes liées à la dette et aux prix 
de transfert pratiqués au sein 
des firmes multinationales. Ces 
phénomènes concernent notam-
ment les pays pauvres, mais pas 
uniquement.
– Exportations de capitaux par 
un nombre (restreint) de pays 
dit émergents (pays du Golfe, la 
Chine particulièrement) vers les 
pays avancés, notamment vers les 
états-Unis d’Amérique.
Mais le principal transfert du Sud 
vers le Nord est en fait celui de la 
plus-value extraite par le capital 
multinational dans les pays en 
développement (voir plus loin).

Quatre conclusions pour 
l’action
De ces observations, on peut tirer 
trois conclusions importantes :
La première conclusion est que la 
mondialisation «  ne tombe pas 
du ciel  ». Elle est le produit de 
l’action délibérée des êtres-humains 
(mutations technologiques et choix 
politiques). De ce fait, son contenu 
n’est pas immuable.
Autrement dit, il est possible de 
construire une alternative à cette 
mondialisation capitaliste ou 
libérale. 

Pour la grande majorité de la 
population mondiale, l’enjeu est 
d’« humaniser » la mondialisation, 
pour reprendre une expression 
du grand économiste d’origine 
indienne A. Sen, de profiter des 
possibilités qu’offrent les avancées 
technologiques pour bâtir une 
nouvelle civilisation fondée sur le 
partage, la paix, la sécurité, la soli-
darité et la fraternité des peuples.
La deuxième conclusion est que la 
mondialisation en cours a ses acteurs 
et ses vecteurs. 
Ils sont au nombre de trois: 
1. les firmes multinationales. Géné-
ralement, ce sont de grandes entre-
prises qui pratiquent dans de nom-
breux pays, mais le développement 
de la sous-traitance conduit à ce que 
les firmes de taille moyenne voire 
petite soient amenées à suivre les 
grandes multinationales lorsqu’elles 
délocalisent leurs activités; 
2. les états ; 
3. les organisations internationales. 
Ces institutions émanent des états 
et sont fortement influencées par 
le lobbying des FMN. En effet, la 
déréglementation, la généralisa-
tion de la concurrence, la privati-
sation – ces devises du libéralisme 
économique - que préconisent ces 
institutions, réduisent les moyens 
d’intervention des états au profit 
des firmes multinationales. 
La troisième conclusion est que la 
mondialisation n’est pas synonyme 
de la fin de l’État-nation. En par-
ticulier, les firmes multinationales 
qui sont les principaux vecteurs 
et acteurs de la mondialisation 
libérale ont, et continuent d’avoir, 
une base nationale sur laquelle 
elles s’appuient. Cela voudrait dire 
qu’il est possible de les affronter. 
Cela voudrait aussi dire que pour 
construire une alternative à la 
mondialisation libérale, il faut 
intervenir à plusieurs niveaux, « du 
local au mondial, en passant par 
le national et le régional ». Et ces 
niveaux d’intervention sont com-
plémentaires les uns des autres.
Enfin, quatrième conclusion, 
contrairement à ce que prétendent les 
décideurs politiques et les dirigeants 
d’entreprise européens, l’Union 
européenne et en son sein la France 
ne sont pas victimes de la mondia-
lisation. Elles en sont des acteurs 
et des vecteurs, comme en atteste 
la participation active de l’Union 
européenne dans la « troïka » vis-
à-vis de la Grèce.
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En résumé, lutter en France, tout 
comme dans l’espace européen, 
contre le chômage, la précarité, 
les inégalités, combattre les orien-
tations libérales dominantes, de 
même que gagner de nouveaux 
droits pour construire une Europe 
sociale et solidaire des peuples, 
sont aussi autant de batailles 
contre la mondialisation libérale.

construire une 
alternative à la 
mondialisation 
capitaliste 
Soul ignons  d’ emblée  que 
construire une alternative à cette 
mondialisation nécessite une 
approche de classe. En effet, la 
segmentation des processus pro-
ductifs rendue possible grâce aux 
nouvelles technologies (grâce aussi 
à l’aval des états, il faut bien le 
souligner) conduit à ce que les tra-
vailleurs, les salariés de différents 
pays, le plus souvent de différentes 
langues et cultures et de différents 
niveaux de vie se trouvent sur la 
même chaîne de valeur, travaillant 
pour un même « patron ». 
Dans l’optique des travailleurs, 
pour construire une alternative à 
la mondialisation capitaliste, il est 
donc indispensable de partir de 
ce constat fondamental. En effet, 
contrairement à ce que prétendent 
les libéraux, la mondialisation 
ne met pas fin aux prévisions de 
Marx  ; au contraire, elle met en 
exergue la pertinence de l’insis-
tance des marxistes sur la solidarité 
internationale des travailleurs, car 
cette solidarité n’est plus sim-
plement une solidarité affective, 
mais une solidarité de fait, liée aux 
processus productifs.

La communauté 
d’intérêts des travailleurs 
Les délocalisations et/ou l’implan-
tation des FMN dans les PVD 
conduisent à l’émergence d’une 
classe ouvrière dans ces pays dont 
on peut dire (sans tomber dans le 
déterminisme historique) qu’elle 
n’est pas issue de l’évolution spon-
tanée, « normale » de ces pays. La 
caractéristique majeure de cette 
classe ouvrière est qu’elle pro-
duit une plus-value considérable, 
compte tenu du faible niveau de la 
valeur de sa force de travail, de son 
salaire. Autrement dit, cette force 
de travail se caractérise par un taux 
élevé d’exploitation.

Précisons que nous assistons à pré-
sent à un aspect nouveau du déve-
loppement du capitalisme, qui 
est une dimension du capitalisme 
financiarisé : cette « super plus-va-
lue » extraite de la surexploitation 
des travailleurs n’est pas utilisée 
pour accumuler le capital produc-
tif, c’est-à-dire pour développer 
les capacités de production, mais 
pour accroître les versements aux 
actionnaires et/ou propriétaires ; 
en d’autres termes, elle alimente 
le capital financier.
La contrepartie de cette surexploi-
tation des travailleurs dans les pays 
moins développés est le chômage 
et la précarité dans les pays déve-
loppés. Là résident les bases réelles, 
solides d’une solidarité internatio-
nale des travailleurs, à condition 
que nous soyons capables de bien 
l’expliquer et de mobiliser nos 
forces sur cette base-là.
Les capitalistes utilisent donc 
cette main-d’œuvre pour extraire 
un maximum de plus-value, et 
en même temps profitent de son 
existence pour mettre la pression 
sur les travailleurs des pays avancés 
pour tirer vers le bas les normes 
sociales et environnementales dans 
ces pays aussi.
En quelque sorte, ces implan-
tations élargissent l’étendue de 
l’armée de réserve, dont parle 
Marx à propos du chômage.
Face à ce capitalisme avide de pro-
fits, les travailleurs ont donc plus 
que jamais des intérêts communs.
à l’aune de cette communauté 
d’intérêt des travailleurs, on peut 
examiner deux sujets d’actualité, 
pour exemple.

premier exemple: 
l’immigration
La restructuration des sociétés peu 
développées selon les exigences des 
FMN conduit, entre autres, à ce 
que toute activité économique qui 
n’est pas orientée vers le marché 
soit plus ou moins anéantie.
Par ailleurs, les implantations des 
FMN ont peu d’effets d’entraîne-
ment dans les pays dits d’accueil. 
Certes, il y a un effet spill over (ruis-
sellement), mais il est très faible et 
irrigue peu le reste de la société.
Il y a là une explication majeure des 
mouvements migratoires. Mouve-
ments qui sont amplifiés par les 
guerres et les conflits régionaux, 
et/ou par les désastres écologiques, 

souvent provoqués en lien avec les 
intérêts des FMN et des capitaux 
dominants, ou bien à cause de la 
pauvreté et des inégalités qui ne 
sont pas sans lien non plus avec les 
politiques libérales et impérialistes.
Dans les pays dit d’accueil, les 
travailleurs immigrés sont souvent 
moins bien payés que leurs homo-
logues autochtones. De plus, ils se 
trouvent de plus en plus en situa-
tion dite irrégulière. à ce propos, 
il convient de rappeler la demande 
du patronat de la restauration pour 
recourir au travail des migrants 
récemment arrivés en France.
On retrouve là une fonction 
« classique » de l’immigration en 
tant que politique pour réduire les 
« coûts du travail » dans les pays 
développés : en rendant les immi-
grés socialement et politiquement 
vulnérables, patronat et gouver-
nements utilisent l’immigration 
pour peser sur les revendications 
des travailleurs dans les pays plus 
développés et tirer vers le bas les 
normes sociales.
Voici aussi une preuve incontestable 
de la communauté d’intérêts des 
travailleurs autochtones et des tra-
vailleurs immigrés, qu’ils soient régu-
larisés ou en situation irrégulière.

Deuxième exemple : 
le nationalisme et le 
protectionnisme
Ce n’est pas un hasard si Donald 
Trump se présente comme le 
champion du protectionnisme. 
On voit bien le but de la ma-
nœuvre : exercer la pression sur 
les autres pays et en même temps 
imposer des sacrifices aux travail-
leurs américains sous prétexte qu’il 
veut défendre leurs intérêts.
Derrière son slogan « make Ame-
rica strong again », il s’agit bien de 
préserver les intérêts des capita-
listes américains. 

un enjeu majeur et 
quelques difficultés 
Si le traitement de la question de 
l’immigration est relativement 
facile pour les organisations des 
travailleurs (partis et syndicats de 
gauche essentiellement), il est plus 
difficile s’agissant de la « protec-
tion de l’emploi » (d’ailleurs, dans 
le langage courant, il y a confusion 
entre travail et emploi).
En effet, la compréhension, par les 
travailleurs, du fait que dans une 
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économie mondialisée, les travail-
leurs ont des intérêts communs est 
difficile mais il s’agit là d’un enjeu 
majeur pour le monde du travail. 
Deux exemples :
1. Comment expliquer aux salariés 
d’une entreprise qui perdent leur 
emploi à cause d’une délocalisa-
tion que ce ne sont pas les salariés 
du pays dit d’accueil qui sont en 
train de « voler » leur emploi, mais 
que les vrais voleurs, ce sont bien 
les propriétaires, les actionnaires de 
l’entreprise qui délocalisent pour 
gagner plus d’argent ?
2. Les profits des FMN et parti-
culièrement celui des sociétés du 
CAC40.
Une revendication, qui n’est 
évidemment pas illégitime, des 
salariés et syndicats, est que les 
salariés français doivent aussi 
avoir leur part dans ces profits. 
Dans certains cas, on évoque aussi 
l’usage de ces profits pour financer 
la formation, la recherche, etc.
La revendication est évidemment 
légitime. Mais il convient aussi de 
poser la question de l’origine de 
ces profits. Nos adversaires disent, 
et ils n’ont pas tort : ces profits 
sont réalisés principalement dans 
les autres pays. Et ils justifient 
le versement des dividendes aux 
actionnaires par cet argument.
Dès lors, ne devons-nous pas, 
à partir de ce constat pertinent 
de nos adversaires, élargir notre 
revendication en y intégrant les 
intérêts et les droits des travailleurs 
des autres pays qui sont surexploités 
par ces entreprises ? Certes, le sujet 
est délicat car il ne s’agit pas de 
simples slogans mais de revendica-
tions concrètes, par exemple plus de 
salaire et de meilleures conditions 
de travail pour ces salariés. 
Attention cependant : il ne faut 
pas que nous tombions dans le 
piège de la mise en concurrence 
et de la mise en opposition des 
salariés. Comment l’éviter ? Com-
ment articuler les revendications 
légitimes des salariés français avec 
celles, aussi légitimes, des salariés 
des autres pays, voilà une question 
fondamentale à laquelle il faut oser 
réfléchir pour y répondre au-delà 
des slogans.

enjeux et « biens 
communs » mondiaux 
Sur un fond d’enjeux de classe, 
la mondialisation met aussi en 

évidence la nécessité de traiter, de 
façon systémique, un ensemble 
de problèmes qui concernent 
l’ensemble de la population, l’en-
semble de la planète.
Il ressort des constats dressés plus 
haut que, en dépit des apparences 
et surtout contrairement aux idées 
reçues, le monde n’est pas divisé en 
deux blocs antagoniques homo-
gènes : le Nord et le Sud, les pays 
riches et les pays pauvres, les pays 
développés et les pays en dévelop-
pement. Ces notions ne rendent 
pas compte de la complexité des 
phénomènes en présence.
Il ressort aussi de ces constats que, 
contrairement à ce que prétendent 
les libéraux, la généralisation de la 
concurrence ne profite pas à tout 
le monde, que la mondialisation 
libérale a des gagnants et des 
perdants, au Nord, tout comme 
au Sud. 
Les premiers perdants de cette 
mondialisation sont certes les 
travailleurs en général et particu-
lièrement les travailleurs les moins 
qualifiés. Mais les autres couches 
de la population se trouvent aussi, 
à des degrés divers certes, parmi 
les perdants, surtout si on se place 
dans une perspective historique 
et de long terme, par exemple 
en intégrant dans la réflexion la 
dimension environnementale.
à partir de là, on peut discerner un 
ensemble de thématiques, d’enjeux 
qu’il faut traiter systématiquement 
pour sortir de la mondialisation 
libérale.
L’économie politique de la mon-
dialisation fait référence à ces 
problèmes à travers la notion 
de «  biens publics mondiaux  ». 
L’expression est galvaudée, chacun 
la mangeant à sa sauce. Même la 
Banque mondiale en fait un « che-
val de bataille ». 
Pour nous, le concept de biens 
communs mondiaux renvoie à 
une série d’enjeux qui concernent 
l’ensemble de l’Humanité et de 
la planète, dont le traitement 
nécessite de rompre avec la logique 
néfaste du capitalisme et de don-
ner la priorité à la réponse aux 
besoins qui s’expriment dans une 
perspective de plus en plus globale 
et de long terme.
Il s’agit notamment d’un certain 
nombre d’enjeux majeurs qui sont 
au cœur de la crise de civilisation 
actuelle, et qu’il faut traiter d’ur-
gence non seulement parce qu’ils 

sont au cœur de l’actualité, mais 
aussi et surtout pour se préparer 
face aux enjeux énormes qui se 
présentent dans un avenir pas très 
lointain. 
à ce propos, il faut surtout évo-
quer l’enjeu démographique  : à 
l’horizon de 2050, la moitié de la 
population mondiale vivra en Asie 
orientale, et la population va tripler 
en Afrique. Comment répondre 
aux besoins qu’engendreront ces 
évolutions  ? Comment faire de 
la réponse à ces besoins un levier 
de progrès, de développement 
économique et social ? Penser que 
ces enjeux ne concernent que ces 
pays et ces peuples est un leurre 
dangereux, et cela d’autant plus 
que les autres pays, notamment 
les pays européens et le Japon, 
sont confrontés à un vieillissement 
voire à un déclin démographique.
Pour en revenir au sujet des biens 
communs mondiaux, il y a débat 
à la fois sur leur définition et leur 
étendue, et sur la façon dont il faut 
s’organiser pour les « produire », 
notamment du point de vue de 
leur financement.
S’agissant de l’étendue de ces 
biens communs mondiaux, il y 
a quasi-consensus au moins sur 
trois sujets, même si les solutions 
proposées divergent :
– la pauvreté et les inégalités de 
toute sorte (niveau de vie, femmes/
hommes, etc.) ; 
– les mouvements des populations ; 
la préservation de l’environne-
ment.
Pour nous, de par le rôle qu’ils 
jouent ou les enjeux qu’ils pré-
sentent, au moins quatre autres en-
jeux relèvent de la problématique 
de biens communs mondiaux.
La dictature des marchés 
financiers
C'est l’enjeu qui a été mis en 
exergue notamment par la crise 
financière de 2008.
Contrairement aux idées reçues 
et largement entretenues par les 
libéraux, les mutations en cours 
ne sont pas synonymes de la fin 
de l’industrie ; elles confirment 
la nécessité d’un développement 
industriel respectueux de l’envi-
ronnement et fortement articulé 
aux services de qualité, notam-
ment les services publics. 
Or l’exigence de rentabilité des 
capitaux financiers est un obstacle 
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majeur devant le développement 
d’une industrie moderne qui 
réponde aux enjeux écologiques. 
Il faut donc libérer l’industrie du 
carcan financier. C’est dire que 
lutter contre la dictature des mar-
chés financiers est indispensable 
pour reconquérir l’industrie, car 
la financiarisation va de pair avec 
la désindustrialisation.
Rappelons aussi que la violence de 
la crise financière de 2008 a poussé 
en arrière-plan un certain nombre 
de sujets qui sont liés aussi au rôle 
des marchés financiers. Il s’agit 
surtout de la dette du Tiers monde 
qui demeure un handicap pour le 
développement de ces pays.

La monnaie 
La politique agressive de la nou-
velle administration américaine 
depuis l’arrivée au pouvoir de Do-
nald Trump (mesures protection-
nistes, refus du traité de Paris sur 
l’environnement, remise en cause 
de l’accord nucléaire avec l’Iran, 
reconnaissance de Jérusalem com-
me capital d’Israël et la paralysie 
des pays européens, notamment 
en ce qui concerne le chantage du 
gouvernement américain annon-
çant des sanctions à l’endroit des 
entreprises qui poursuivraient 
leurs relations commerciales avec 
l’Iran) confirme, si besoin était, 
que dans une économie globalisée, 
la monnaie fait partie intégrante 
des biens communs mondiaux car, 
à présent, le dollar américain est 
de fait la monnaie mondiale et le 
gouvernement américain l’utilise 
comme une véritable arme contre 
les autres pays. 
Pour leur part, ces « autres pays » 
ont une grande responsabilité dans 
cette hégémonie du dollar. C’est 
notamment le cas des pays euro-
péens qui n’ont pas pu, à cause des 

politiques libérales mises en place, 
faire de l’euro une monnaie qui 
facilite le développement écono-
mique et social et qui permette de 
mettre fin à l’hégémonie du dollar.

La paix et le désarmement

L’épisode Trump/Kim confirme la 
nécessité de mener la bataille, hélas 
un peu poussée en arrière-plan, du 
désarmement nucléaire. 
On a toutes les raisons de s’inquié-
ter des conséquences du réchauf-
fement climatique, à l’horizon 
de cinquante ans notamment, 
quoique celles-ci commencent déjà 
à se manifester. On a cependant 
tendance à oublier que l’humanité, 
toute la planète, sont menacées de 
disparition non pas à un horizon 
long, mais immédiatement, à l’ins-
tant même, à cause de la présence 
massive des armes nucléaires, de 
ces arsenaux d’armes de destruc-
tion massive.
Ne faut-il pas s’indigner du fait 
que la vente d’armes est un com-
merce lucratif ? 
Des centaines voire des milliers 
de milliards de dollars dépensés 
chaque année dans le monde pour 
produire et acheter ces armes pour-
ront, devront, être mobilisés pour 
lutter contre la pauvreté, pour créer 
de l’emploi, de la valeur ajoutée et 
répondre aux besoins largement 
non satisfaits à travers le monde.
La transformation des industries 
de l’armement est donc un enjeu 
important pour l’ensemble de 
l’humanité ; enjeu qui pose évi-
demment la question du devenir 
de ces activités et des salariés 
concernés. Question que posait 
déjà à sa manière Brecht dans le 
dialogue entre un ouvrier travail-
lant dans une usine de fabrication 
de canons et son fils.

Soulignons que la reconversion des 
industries militaires est une source 
de développement industriel, au 
même titre que la transition éner-
gétique et écologique.

Le développement de la sphère 
non marchande (services 
publics, etc.)

Si, fondamentalement, le proces-
sus de mondialisation est lié à la 
révolution informationnelle, pour 
bâtir une autre mondialisation, il 
faut revenir à l’élément clef de cette 
révolution et à sa logique, à savoir 
l’information, bien par essence 
commun et public. Dès lors, le 
développement de la logique non 
marchande, le développement 
de la sphère non marchande, 
deviennent un enjeu fondamental, 
ce qui implique de rompre avec le 
libéralisme, la privatisation et la 
marchandisation.
Rappelons que le développement 
des services publics de qualité est 
aussi indispensable pour la recon-
quête industrielle et, en même 
temps, un levier pour y parvenir.
Les élections européennes en 
préparation sont un bon moment 
pour porter le débat sur ces en-
jeux majeurs, car les solutions ne 
peuvent pas être décrétées d’en 
haut. D’où l’importance de la 
démocratie et des débats démo-
cratiques pour donner la parole 
aux citoyens.

Démocratie et droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes : la clef 
de voute de changements
L’humiliation infligée, après la 
crise financière de 2008, à certains 
pays européens, notamment et 
non uniquement la Grèce, n’est 
autre chose que ce que les peuples 
africains, asiatiques et d’Amé-
rique latine ont subi pendant des 
décennies, voire des siècles. Il en 
est de même en ce qui concerne 
la plupart des peuples de l’Europe 
de l’Est depuis l’effondrement des 
systèmes soviétiques.
L’avenir de l’Humanité ne peut 
pas se fonder sur l’humiliation 
des peuples. Changer la mondia-
lisation implique avant tout de 
rompre avec ces politiques qui 
méprisent les peuples, qui dévalo-
risent le travail pour le plaisir des 
détenteurs de capitaux. 
Le choix des biens communs, les 
priorités et la façon dont il faut orga-

Des centaines voire des milliers de milliards de 
dollars dépensés chaque année dans le monde 
pour produire et acheter ces armes pourront, 
devront, être mobilisés pour lutter contre la 
pauvreté, pour créer de l’emploi, de la valeur 
ajoutée et répondre aux besoins largement non 
satisfaits à travers le monde.

“

“
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niser nos sociétés pour « produire » 
ces biens, de même que leur mode 
de financement ne peuvent être 
délégués aux institutions comme 
le FMI, la Banque mondiale ou 
la Commission de Bruxelles. Cela 
devrait être l’affaire de tous les 
citoyens. La démocratie devient dès 
lors le facteur clef de changements.

Démocratie au sein des 
entreprises
Les travailleurs doivent pouvoir 
gagner le droit d’intervenir sur les 
choix stratégiques des entreprises. 
Il s’agit des choix d’implantation, 
d’investissement, de formation, 
de rémunération des travailleurs 
et des dirigeants… De ce point de 
vue, gagner des droits dans l’espace 
des firmes multinationales devient 
un enjeu extrêmement important.

Démocratie dans le cadre des 
États-nations également
Le fort mouvement populaire 
contre la « réforme » du Code du 
travail en France, tout comme la 
multiplication des protestations 
contre les programmes d’austé-

rité dans l’espace européen, d’une 
part et, d’autre part, la montée 
de l’extrême droite mettent en 
exergue, entre autres, les limites de 
la démocratie délégataire. Il s’agit 
de surmonter l’écart grandissant 
entre les politiques décidées par 
les technocrates et la volonté 
citoyenne qui exige le progrès et 
la réponse aux besoins non satis-
faits, alors que pour la plupart des 
citoyens les processus en cours sont 
synonymes de régression.
Créer des mécanismes obligeant les 
gouvernements à rendre compte 
aux citoyens des mandats qui leur 
sont confiés, organiser des lieux de 
rencontre, de réflexion et de débat 
pour faire valoir la volonté des 
citoyens... ce sont autant d’enjeux 
pour construire une alternative à 
la mondialisation libérale.

Démocratie au sein des 
institutions multilatérales 
Au-delà de la revendication 
légitime de l’égalité des droits de 
vote au sein de ces institutions, il 
s’agit que les politiques de celles-ci 
soient orientées vers la satisfaction 

des besoins sociaux et des enjeux 
d’avenir (démographie, environ-
nement…) en tenant compte des 
réalités et de la volonté des peuples. 
Inspirée de l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT), une 
solution possible consisterait à 
organiser une gestion quadripar-
tite de ces institutions, compo-
sée des représentants des états, 
des salariés, du patronat et des 
autres composantes de la « société 
civile ».

es états généraux de 
l’alimentation, grande 
promesse du candidat 
Emmanuel Macron du 

importations alimentaires : 
arme de destruction massive d’une 

agriculture européenne durable 

Julien Brugerolles*

Les politiques nationales et européennes présentent la voie du libre-échange comme 
une solution pour l’agriculture européenne, alors qu’elle est aujourd’hui le problème. 

L’urgence, au contraire, est de remettre sur pied la perspective d’une véritable Politique 
agricole et alimentaire commune (PAAC).

L
printemps 2017, étaient annoncés 
comme le grand renversement 
dans la construction des rapports 
économiques entre les agriculteurs 

et les acteurs de l’industrie agroa-
limentaire (IAA) et de la grande 
distribution. En ce mois de sep-
tembre 2018, à l’heure de l’atterris-
sage politique avec le vote définitif 
du projet de loi « pour l’équilibre 
des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire 

et une alimentation saine et de 
qualité  », l’ensemble du monde 
agricole juge très sévèrement le 
grand écart avec les annonces 
initiales. Et pour cause, l’extrême 
technicité juridique des quelques 
60 pages du texte a bien du mal 
à masquer l’extrême faiblesse des 

* Assistant 
parlementaire.
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outils et des moyens publics mis en 
place pour « renverser la logique de 
construction des prix ». En omet-
tant volontairement d’agir sur les 
causes profondes des déséquilibres 
économiques et commerciaux du 
secteur agricole et alimentaire, il 
semble en effet bien difficile d’opé-
rer la « révolution » tant promise. 
Car le déni de réalité porte avant 
tout un nom : la poursuite effrénée 
de l’ouverture du marché agricole 
européen. 
L’analyse, même incomplète, des 
logiques de croissance des impor-
tations alimentaires qui résultent 
de ce choix politique assumé 
permet de mieux comprendre 
l’hypocrisie du discours politique 
porté par le pouvoir. Car les im-
portations constituent aujourd’hui 
un des leviers majeurs – pour ne 
pas dire essentiel – des groupes 
transnationaux de l’industrie 
agroalimentaire et de la distribu-
tion pour assurer leurs stratégies de 
marges et de rentabilité financière. 
L’essentiel du travail de communi-
cation politique des derniers mois 
a ainsi consisté à entretenir l’illu-
sion d’un volontarisme au service 
des producteurs qui s’opérerait sur 
la base d’une simple évolution du 
droit commercial interne, mais en 
occultant le fond du contenu des 
politiques économiques soutenues 
au niveau communautaire et inter-
national. Un grand écart que résu-
mait fort bien le journaliste Gérard 
Le Puill dans L’Humanité du 24 
mai 2018  sous la forme interro-
gative : « Peut-on promettre des 
prix rémunérateurs aux paysans 
et augmenter les importations ? »

Des importations 
alimentaires qui 
explosent
Présentons donc d’abord quelques 
éléments de constat. Alors que la 
balance commerciale française 
poursuit sa dégradation globale 
(comme en témoignent les der-
nières données de juin 2018 des 
services des Douanes), le secteur 
agricole et agroalimentaire est 
toujours un moteur d’équilibre, 
troisième excédent commercial 
en valeur à 5,7 milliards d’euros 
en 2017. Mais le moteur tousse, 
et le fléchissement notable n’est 
pas dû à la perte de capacité expor-
tatrice de la France (en hausse 
quasi constante à 60,4 milliards 
d’euros en 2017), mais bien à la 
très forte croissance parallèle des 

importations de produits agricoles 
et alimentaires à 54,8 milliards 
d’euros en valeur en 2017. 
En 5 ans, la progression des im-
portations en valeur approche 
les 9 milliards d’euros. L’ana-
lyse plus précise du contenu de 
ces importations permet aussi 
d’avoir une image assez précise 
des mécanismes économiques et 
commerciaux à l’œuvre. Cette 
croissance porte fortement sur les 
produits bruts. Non seulement 
la progression des importations 
de fruits s’accélère en particulier 
depuis 2010 pour atteindre les 4,5 
milliards d’euros en 2015, mais le 
secteur des viandes et des abats, 
jusqu’alors plus épargné, progresse 
aujourd’hui aussi très fortement 
à 4,4 milliards d’euros en 2015 
(dernières données AGRESTE). 
Au sein de la filière «  viandes  », 
l’exemple de l’évolution des im-
portations de poulet, un des 
seuls marchés de la viande en 
progression en termes de consom-
mation ces dernières années, est 
particulièrement démonstratif 
des stratégies financières de l’aval 
du secteur. Les volumes d’import 
ont quasiment triplé en 15 ans, de 
188 000 tonnes par an en 2000, à 
près de 533 000 tonnes en 2015. 
Cette même année 2015, 43 % 
du poulet consommé n’était pas 
produit en France. Les viandes 
de volaille d’importation en res-
tauration hors domicile repré-
sentaient 60 % de l’offre, et plus 
encore sur le segment du poulet 
standard (80 %). Pour des filières 
déjà historiquement très touchées 
comme la filière fruits et légumes, 
la part des importations dans la 
consommation annuelle est tout 
simplement sidérante  : la France 
importe aujourd’hui 40 % de ses 
fruits et légumes.

Alors que notre pays compte tous 
les atouts et toutes les complé-
mentarités agronomiques pour 
produire sur son propre territoire 
l’essentiel de ses fruits et légumes, 
pour élever ses poulets avec ses 
céréales, ces données révèlent 
l’ampleur de la réorientation éco-
nomique à l’œuvre autour de la 
mise en application de stratégies 
très agressives d’importation par 
les grands opérateurs économiques 
nationaux et européens du secteur. 
Les choix politiques 
assumés en faveur des 
stratégies de rentabilité 
financière des iaa et de la 
grande distribution
En surfant sur l’achat de produits 
agricoles à très bas prix, et par 
conséquent à très bas salaires, sans 
aucune exigence quant aux condi-
tions sociales, environnementales 
et sanitaires, la guerre de « profi-
tabilité  » que mènent les grands 
groupes transnationaux s’appuie 
sur la conquête permanente de 
marges sur la transformation et 
la distribution. Et cette stratégie 
d’importation se construit sur 
deux pieds : une concurrence com-
munautaire en l’absence d’harmo-
nisation des conditions sociales et 
environnementales de production 
au sein de l’UE, et une concur-
rence extra communautaire avec 
le déploiement récent de nouveaux 
accords de libre-échange. Les taux 
de marge élevés sur ces produits 
importés, permettent également 
le déploiement de toute une 
panoplie d’outils marketing, depuis 
la simple promotion ponctuelle 
jusqu’à la construction d’alléga-
tions qualitatives trompeuses. Qui 
n’a pas été au moins une fois dupé 
par ces linéaires de conserves de 
haricots verts « extra-fins » et « ran-

En surfant sur l’achat de produits agricoles 
à très bas prix, et par conséquent à très bas 
salaires, sans aucune exigence quant aux 
conditions sociales, environnementales et 
sanitaires, la guerre de « profitabilité » que 
mènent les grands groupes transnationaux 
s’appuie sur la conquête permanente 
de marges sur la transformation et la 
distribution.

“

“
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gés à la main », mais tous produits 
et transformés à Madagascar ou au 
Kenya ? Qui n’achète pas au quoti-
dien ces cornichons « tendres » et 
« extra-fins » dont la production 
a été quasiment intégralement 
délocalisée en Chine et en Inde au 
début des années 2000 ? 
L’extension de cette seule logique 
de rentabilité dans le secteur ali-
mentaire a été encouragée par des 
choix politiques nationaux et euro-
péens très forts ces 15 dernières 
années. En France, la loi « Chatel » 
et la loi de modernisation de 
l’économie (dite LME) de 2008, 
directement inspirée des travaux de 
la Commission Attali « pour le libé-
ration de la croissance française » 
dont un des rapporteurs n’était 
autre qu’Emmanuel Macron, ont 
servi d’appui pour accentuer la 
pression sur les fournisseurs dans 
les  négociations commerciales. 
Réforme de la PAC après réforme 
de la PAC, l’ouverture aux marchés 
mondiaux de toutes les produc-
tions avec l’abandon progressif de 
l’ensemble des outils de gestion des 
volumes et d’intervention sur le 
marché européen a clairement fait 
le lit de rapports de force toujours 
plus déséquilibrés pour les produc-
teurs nationaux. 
Aujourd’hui, la conduite de né-
gociations d’accords de libre-
échange bilatéraux de l’UE avec 
près d’une douzaine de pays dans 
le monde est une nouvelle étape 
dans l’ouverture aux importations 
au service des transnationales des 
IAA et de la distribution. En tant 
qu’accords globaux, le secteur agri-
cole y est clairement marginalisé, 
et utilisé par la Direction générale 
du commerce de la Commission 
européenne (DG Commerce), en 
charge des négociations, priori-
tairement comme une monnaie 
d’échange permettant l’ouverture 
commerciale aux autres secteurs. 
Le Commissaire européen à l’agri-
culture, Phil Hogan, auditionné le 
10 octobre 2017 par l’Assemblée 
nationale sur les conséquences 
du traité de libre-échange avec 
le Canada (CETA), en conve-
nait d’ailleurs très librement  en 
ces termes  : «  il faut faire des 
compromis et des concessions 
en matière agricole pour que les 
secteurs financiers et industriels, 
créateurs d’emplois en France 
comme ailleurs en Europe, béné-
ficient également de ces accords. » 
De quoi justifier sans rechigner 

l’arrivée sans droits de douanes de 
50  000 tonnes supplémentaires 
de viandes bovines canadiennes 
d’animaux engraissées aux farines 
animales et aux antibiotiques et de 
100 000 tonnes supplémentaires, 
essentiellement d’origine brési-
lienne, dans le cadre de l’accord 
avec les pays du MERCOSUR à 
l’heure des scandales sanitaires sur 
des viandes avariées écoulées sur le 
marché mondial. Et que dire de 
l’ouverture des négociations avec 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande, 
deux pays qui ont déjà inondé 
le marché de la viande ovine en 
Europe ces vingt dernières années, 
mais qui ne manqueront pas de 
faire valoir leurs nouveaux intérêts. 

un contresens agricole et 
alimentaire jamais évalué
L’ouverture tous azimuts aux 
importations d’un secteur qui 
répond à un besoin fondamental 
de l’humanité est révélatrice de 
la pression accrue du capital sur 
l’ensemble de l’économie euro-
péenne. Cette pression se fait au 
mépris de toutes les conséquences 
alimentaires, sociales, territoriales, 
économiques, écologiques et clima-
tiques de ces orientations. L’essen-
tiel des « coûts » réels de cette fuite 
en avant vers la dépendance ali-
mentaire européenne sont cachés. 
Qu’il s’agisse de la dégradation de 
la qualité gustative, nutritionnelle 
et sanitaire des produits, du glisse-
ment vers des modes de consom-
mation défavorables à la santé, du 
soutien à des modes de production 
construits sur la spécialisation, l’in-
tensification et l’utilisation massive 
d’intrants, de l’encouragement actif 
au changement d’affectation des 
sols avec la déforestation et ses effets 
multiplicateurs sur les émissions de 
CO2, de la remise en cause à large 
échelle des surfaces d’agriculture 
vivrière dans les pays du Sud, de 
l’accaparement des terres et de la 
spéculation foncière… difficile de 
trouver les traces d’une évaluation 
sérieuse et publique de ces impacts 
dans la littérature libérale de la 
Commission !
Et quand bien même une analyse 
d’impact est instruite, comme 
pour les accords de libre-échange 
en cours de négociation, elle se 
limite à la classique (et très contes-
table) expertise « coûts/avantages » 
sur la balance commerciale des 
filières. Comme le souligne le der-
nier rapport d’information « pour 

une agriculture durable pour 
l’Union européenne » présenté le 
31 mai 2018 par les députés André 
Chassaigne et Alexandre Freschi 
devant la commission des affaires 
européennes de l’Assemblée natio-
nale, la DG Agriculture de la 
Commission européenne a bien 
rendu publique une étude «  sur 
l’impact économique cumulé » des 
(12) futurs accords commerciaux 
sur l’agriculture européenne d’ici 
2025. Ses conclusions avancent 
non seulement un impact négatif 
pour l’essentiel des filières, en 
particulier pour les viandes bovines 
et ovines, mais surtout elles ne 
font jamais le lien direct avec sa 
traduction sur la réalité humaine, 
sociale, économique, territoriale et 
environnementale. 
Contrairement à l’image de « réa-
lisme  économique » si souvent 
véhiculée, on n’importe pas seu-
lement des « produits agricoles », 
on délocalise surtout à bon compte 
l’ensemble des facteurs de produc-
tion, tout en déstructurant des 
systèmes agricoles historiquement 
construits et qui peuvent être par 
ailleurs soutenus par des politiques 
publiques comme la PAC. Pour 
donner une illustration parmi 
d’autres de ces implications, une 
estimation reprise notamment par 
le think tank Momagri évaluait 
en 2008 à 35 millions d’hectares 
de terres agricoles l’équivalent en 
termes de surfaces de production 
des importations agricoles de l’UE. 
Ces « terres virtuelles » représen-
taient alors 35 % de l’ensemble 
de la surface agricole utile euro-
péenne. Où en sommes-nous 10 
ans plus tard ?

Gagner la perspective 
d’une nouvelle politique 
agricole et alimentaire 
commune
En faisant le choix de valoriser sur 
le marché européen des produc-
tions importées, en substitution 
de productions européennes, 
l’UE porte atteinte délibérément 
à l’ensemble de l’agriculture com-
munautaire, aux principes fon-
dateurs de la PAC et à toute 
ambition de transition agricole 
et alimentaire vers des systèmes 
durables, créateurs de richesse et 
d’emplois pérennes. 
L’urgence est à remettre sur pied 
la perspective d’une véritable 
Politique agricole et alimentaire 
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commune (PAAC), au moment 
où la voie du libre-échange est 
poussée comme une solution 
alors qu’elle est aujourd’hui le 
problème. Cela implique une pre-
mière rupture politique à conqué-
rir aux côtés des actifs agricoles, 
de leurs représentants syndicaux 
et des citoyens européens  : la 
reconnaissance d’une exception 
agricole, d’une exclusion du sec-
teur agricole des accords de libre-
échange et l’indispensable besoin 
d’une coopération basée sur des 
objectifs communs et partagés. 
Tandis que l’horizon qui se dégage 
des propositions de la Commis-
sion européenne pour la PAC 
2020-2025 est celui d’une renatio-
nalisation marquée des politiques 
agricoles, le premier risque est de 

voir s’amplifier encore les concur-
rences intracommunautaires, et la 
fuite en avant des états vers des 
politiques de « compétitivité » tou-
jours plus agressives, poussés qu’ils 
sont en cela par leurs champions 
nationaux du secteur. 
Cette conquête d’une vision com-
mune se doit d’éviter l’écueil des 
raccourcis et des simples injonc-
tions au regard de la situation 
réelle de l’agriculture européenne 
comme nationale, et de la dégra-
dation marquée et continue des 
agro-systèmes à l’échelle mondiale. 
Elle est indispensable pour pro-
gresser vers d’autres avancées telles 
que l’harmonisation des normes 
sanitaires et environnementales 
et la lutte pour une protection 
sociale de haut niveau pour tous 

les travailleurs de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire. 
Bien entendu, et de façon complé-
mentaire, notre projet de PAAC 
doit aussi pouvoir s’articuler au-
tour de propositions plus concrètes 
et spécifiques : le maintien d›un 
budget fort et solidaire, la réo-
rientation du premier pilier au 
profit d’un soutien à l›actif, à 
l’installation et à la montée en 
gamme des productions, le retour 
de mécanismes de régulation 
des volumes et des marchés, la 
définition de nouveaux outils en 
faveur de garanties de revenus, 
des soutiens spécifiques à l’échelle 
européenne pour le transfert des 
pratiques agricoles durables sur 
chaque type de production. 

e texte est divisé en 
trois parties : la pre-
mière présente les 
grandes lignes de la 

Le point de la situation du Brésil  
à mi-année 2018

Valter pomar*

* Responsable 
des relations 
internationales 
du Parti des 
travailleurs.

à la veille d’élections décisives, où en est le Brésil ? Quels facteurs économiques, 
politiques, sociaux déterminent l’évolution de cet immense pays ? Ces questions 

intéressent les démocrates du monde entier.

C
société brésilienne ; la deuxième 
traite de l’élection présidentielle ; 
la troisième présente quelques 
enjeux à moyen terme de la gauche 
brésilienne.

Les grandes 
caractéristiques du Brésil
Le territoire, la population, l’éco-
nomie, la société, la politique et 
la culture de ce que l’on appelle 
à présent Brésil se sont constitués 
au cours des siècles, dans un pro-
cessus marqué par trois grandes 
caractéristiques : la dépendance 
extérieure, les inégalités sociales et 
la démocratie oligarchique.
La dépendance extérieure a pris 
plusieurs formes tout au long de 

l’histoire du Brésil, mais il y a 
une composante permanente : la 
tendance à déplacer son centre 
de gravité vers l’extérieur. Jusqu’à 
présent, les échecs de toutes les 
tentatives de changer cette tendance 
sont attribués au renforcement des 
mécanismes de dépendance, qui 
ont réaffirmé  – même si c’est sous 
une autre forme – par une alliance 
entre des forces de l’intérieur et de 
l’extérieur.
Depuis l’arrivée des colonisateurs 
portugais en 1500, l’inégalité 
sociale a aussi pris de nouvelles 
formes. Extrême, toujours pré-
sente, elle comporte des variables, 
y compris des variables raciales, 
générationnelles et de genre. Le 
niveau d’inégalité dans le pays est 
parfois supérieur à celui des pays 
plus défavorisés, soit en matière de 
ressources naturelles soit en ma-
tière de capacités de production.

La démocratie oligarchique est la 
troisième marque séculaire du Bré-
sil. Depuis l’arrivée des Portugais 
au territoire jusqu’à 1888-1889 le 
pays vit sous un régime à la fois 
monarchique et esclavagiste. Entre 
1889-1930, période connue sous 
le nom de « Vieille République », 
nous avons vécu une république 
de seigneurs de la terre. En 1930-
1945, on a eu une dictature cachée 
et plus tard explicite sous Getúlio 
Vargas. Entre 1945 et 1964, la 
« démocratie » libérale compor-
tait de fortes restrictions aux 
libertés fondamentales en ce qui 
concerne les syndicats, les partis 
et la libre manifestation électorale. 
Entre 1964 et 1985, nous avons 
connu la dictature militaire. Ce 
n’est qu’à partir de 1989 que la 
majorité du peuple a acquis le 
droit de participer aux proces-
sus électoraux, même s’il y avait 
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des contraintes de l’influence de 
l’argent, de l’oligopole des médias 
et des règles électorales qui tordent 
de système de représentation pro-
portionnelle.
La dépendance extérieure, les 
inégalités sociales et la démocra-
tie oligarchique sont à l’origine 
des principales caractéristiques, 
contrastes et contradictions de la 
société brésilienne.
Ces caractéristiques incluent un 
modèle de développement qui 
est par défaut prisonnier de ces 
trois marques que nous venons de 
décrire. Ayant une nature limitée, 
il n’arrive pas à passer la barrière, il 
semble toujours progresser peu si 
l’on considère les possibilités et po-
tentialités du pays. Il nous semble 
aussi qu’il s’agit d’un phénomène 
cyclique, c’est-à-dire qu’il retourne 
toujours au point de départ, plus 
précisément à cause des certains 
enjeux et obstacles. Au cours de 517 
années nous avons crû beaucoup 
mais, par contre, développé peu.
En deux moments de l’histoire 
récente, la société brésilienne 
semblait commencer à surmonter 
son modèle standard de dévelop-
pement : depuis les années 1930 
et 2003.
Depuis 1930, l’urbanisation, 
l’industrialisation, le renforcement 
de l’état, les transformations 
sociales, politiques et culturelles 
ont pris des dimensions impor-
tantes. Cependant, le cycle de 
développement démarré par la 
Révolution de 1930 a atteint son 
point culminant autour des années 
1980. à la fin de cette décennie, 
la classe dominante du pays a 
choisi le chemin des réformes 
néolibérales entraînant, dans les 
années 1990, la fin d’une partie 
importante du progrès accompli 
dans les décennies précédentes et 
renforçant les grandes caractéris-
tiques de l’histoire nationale.
Dès le début, la classe dominante 
brésilienne a été un partenaire 
minoritaire des classes dominantes 
des métropoles, qu’elles soient ibé-
riques, anglaise ou américaine. Il 
est important de noter que choisir 
de faire face aux métropoles de-
manderait de sa part une alliance 
solide avec les autres couches de 
la population. En contrepartie, 
cette alliance devrait se traduire 
en réforme agraire, en salaires 
plus élevés, en politiques sociales 
effectivement universelles avec la 

participation démocratique des 
habitants aux affaires du pays. La 
conséquence de ces mesures, mises 
en place, ensemble ou séparément, 
serait la réduction des profits et du 
statut de la classe dominante. Voilà 
pourquoi elle a non seulement un 
rapport de complaisance, mais 
aussi de protection et reproduction 
de la dépendance extérieure, des 
inégalités sociales, de la démocra-
tie oligarchique et d’adhésion à 
des politiques de développement 
limité.
C’est quand Luís Inácio Lula da Silva 
(Lula) entre en fonction, le 1er janvier 
2003, qu’a lieu la deuxième tentative 
de surmonter le développement 
limité standard. Parmi les partis et 
les mouvements de la gauche bré-
silienne, le débat est intense sur les 
réussites et les contraintes de cette 
tentative conduite par Lula et le 
Parti des travailleurs (PT). De toute 
façon, quelles que soient les réussites 
et les erreurs de cette tentative sous 
les gouvernements du PT, la crise 
financière internationale de 2008, 
ou, plus précisément, les effets des 
démarches des états-Unis pour 
surmonter la crise, ont provoqué un 
changement d’attitude de la classe 
dominante brésilienne face au PT et 
à ses gouvernements. Finalement, en 
2016, après le coup d’état contre la 
présidente Dilma Rousseff, les forces 
adeptes des politiques néolibérales 
ont mis en place une reconquête 
totale du gouvernement et, depuis 
lors, elles ont détruit tout qui a été 
construit depuis 2003 en démolissant 
des aspects positifs de la Constitution 
fédérale de 1988 et notamment en 
remettant en cause des conquêtes des 
années 1950 (comme la compagnie 
pétrolière nationale Petrobras) et des 
années 1930 (comme la Consolida-
tion des lois du travail).
Un nombre croissant de défavo-
risés errant dans les centres-villes, 
la violence policière contre les 
jeunes noirs « périphériques », les 
explosions du système carcéral, 
la croissance du machisme et de 
l’homophobie, le discours fasciste 
sur les réseaux sociaux, ce sont des 
effets collatéraux du renforcement 
du néolibéralisme et, parallèle-
ment, il y a l’approfondissement 
de la dépendance extérieure, des 
inégalités sociales et des restric-
tions aux libertés démocratiques.
Dans un pays marqué par des 
inégalités importantes comme 
le Brésil, la possibilité d’occuper 
des terres en friche – même si 

elles sont situées loin des grandes 
villes –, les hauts taux de croissance 
économique, les politiques sociales 
et la participation démocratique 
– même limités – ont constitué 
une soupape pour les tensions 
sociales accumulées. L’action du 
néolibéralisme dans les années 
1990 et la reprise néolibérale à 
présent, depuis 2016, associés à 
un cadre international croissant 
de crise et polarisation, instaurent 
un environnement politique et 
social explosif.
En arrière-plan de la défaite de la 
gauche brésilienne, notamment du 
PT, face au coup d’état de 2016 et 
depuis lors, on trouve trois dépla-
cements de classe importants :
a. Entre 2003 et 2005, la gauche 
a perdu le soutien et voit monter 
l’opposition progressive d’une 
grande partie des classes moyennes. 
Jusqu’à 2002, elles ont eu une tra-
jectoire de soutien croissant au PT 
et ses candidatures. Quelle est la 
cause de ce changement de posi-
tion ? L’une des causes de fond est 
que la politique du parti visant à 
améliorer les conditions de vie des 
pauvres sans toucher aux profits 
des riches les a affectées du point 
de vue matériel et idéologique.
b. Entre 2011 et 2014, on voit 
la poussée de l’opposition totale 
du secteur des plus grands capita-
listes contre la gauche brésilienne. 
Entre 2003 et 2010 le grand 
capital a adopté une combinaison 
de tactiques : stimuler certaines 
politiques du gouvernement, s’op-
posant au piétisme et soutenant 
principalement les candidatures 
du Parti de la social-démocratie 
brésilienne (PSDB, droite) et 
d’autres partis similaires. Pourquoi 
ce changement de position ? L’une 
des causes de fond est la suivante : 
l’un des effets collatéraux de la crise 
de 2008 a été la disparition des 
possibilités offertes par les affaires 
internationales, qui a poussé la 
classe capitaliste brésilienne à 
revenir à son fonctionnement 
normal consistant à surexploiter 
la classe ouvrière et à livrer les 
ressources nationales à des intérêts 
étrangers. C’était incompatible 
avec la présence du PT à la tête du 
gouvernement d’état.
c. Notamment en 2015, la gauche 
brésilienne a perdu le soutien 
d’une partie importante de la 
classe ouvrière, recevant plutôt 
son indifférence. Le tournant s’est 
produit vers la fin 2014-début 
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2015 quand la présidente Dilma 
Rousseff a mis en place un projet 
d’ajustement fiscal occasionnant 
des dégâts matériels immédiats 
pour la classe ouvrière.
Dans les élections présidentielles 
de 2006, 2010 et 2014, la gauche 
brésilienne avait réussi à affron-
ter et à vaincre l’alliance entre 
les classes moyennes et le grand 
capital. Cela n’a pas été possible 
en 2015-2016 essentiellement en 
raison de la perte du soutien de la 
majorité de la classe ouvrière.
La classe dominante et ses alliés 
étaient impliqués dans le coup 
d’état parlementaire, médiatique 
et judiciaire de 2016, qui visait les 
objectifs suivants :
a. Réduire les salaires et les cotisa-
tions sociales, ainsi que supprimer 
des libertés démocratiques de la 
classe ouvrière.
b. Aligner notre politique exté-
rieure sur celle des états-Unis et 
leurs alliés.
c. Rétablir la position de la gauche 
brésilienne en tant que force mino-
ritaire ou équipe de soutien d’une 
partie de la classe capitaliste contre 
l’autre, comme avant 1980, rendant 
toute alternative de gauche au gou-
vernement et toute transformation 
en alternative de pouvoir impossible.
Depuis le coup d’état de 2016, 
plusieurs mesures ont été prises 
pour mettre en œuvre ces objectifs, 
parmi lesquels la réforme du Code 
du travail, qui supprime les droits 
de la classe ouvrière ; la révision de 
la politique nationale pétrolière, 
afin de servir les intérêts des mul-
tinationales de ce secteur.
Pour réussir ces objectifs à moyen 
terme, les putschistes doivent 
remporter les élections qui auront 
lieu en octobre 2018.

L’élection présidentielle 
de 2018
Dans les premiers mois de 2016, 
le coup d’état a obtenu un certain 
succès et un soutien populaire, 
constaté non seulement sur la base 
de sondages d’opinion, mais aussi 
sur les résultats obtenus par les par-
tis putschistes aux élections muni-
cipales. Cependant, aujourd’hui 
la popularité du gouvernement 
putschiste est anémique, conta-
minant la plupart des candidatures 
présidentielles liées au coup d’état.
En ce moment il y a 13 can-
didatures à la présidence de la 

République. De ce nombre, quatre 
demandes ont été formulées par 
les partis qui se sont opposés au 
coup d’état de 2016. Les autres 9 
précandidatures ont été lancées par 
les partis qui ont soutenu le coup 
d’état de 2016.
Jusqu’à présent, le capitaine Jair 
Bolsonaro – défenseur de posi-
tions d’extrême droite – est le seul 
candidat putschiste qui révèle un 
stock suffisant de voix pour passer 
au deuxième tour.
Lula était en tête de tous les can-
didats dans tous les sondages, avec 
plus d’intention de vote que tous 
les autres candidats ensemble mais 
sa candidature a été bloquée par 
voie judiciaire le 11 septembre. 
Fernando Haddad a été désigné à 
sa place comme candidat du PT 
avec comme colistière Manuela 
D’Avila du Parti communiste 
du Brésil (PCdoB). Depuis cette 
date, deux évolutions majeures se 
sont produites. La première est le 
report en faveur de Haddad des 
intentions de votes précédemment 
favorables à Lula. La deuxième 
évolution est une consolidation 
des intentions de vote pour Bol-
sonaro. La tendance actuelle fait 
envisager un deuxième tour entre 
Bolsonaro et Haddad, dont Had-
dad sortirait victorieux.
Ce serait une catastrophe pour 
les putschistes car leur problème, 
ce n’est pas Lula, c’est le PT et la 
gauche. Que peuvent-ils faire pour 
l’empêcher ? En ce qui concerne 
les alternatives électorales (étant 
donné qu’une partie d’entre eux 
n’exclut pas des alternatives non 
électorales, c’est-à-dire un coup 

d’état militaire), il existe trois 
possibilités : a) écarter Bolsonaro 
du deuxième tour (par quelque 
conspiration) et mettre en avant 
un candidat plus acceptable ; b) 
soutenir Bolsonaro à fond, en 
négociant des garanties telles que 
l’autonomie de la Banque centrale 
et le parlementarisme ; c) effectuer 
des opérations extraordinaires 
pour essayer d’empêcher Haddad 
et le PT d’atteindre le deuxième 
tour en faisant émerger un can-
didat « modéré », ce qui semble 
difficile au vu des sondages actuels.
En outre, actuellement un grand 
pourcentage d’électeurs n’ont 
pas encore pris leur décision. 
Mais il y a des signes qui nous 
indiquent qu’un bon nombre 
d’entre eux doit pencher pour les 
votes blancs, nuls et l’abstention. 
Les autres doivent se répartir entre 
les candidatures principales. Par 
conséquent, la polarisation entre 
Lula et Bolsonaro peut se mainte-
nir dominante jusqu’à la fin de la 
campagne électorale.
Ce n’est pas en se rapprochant 
du centre que la gauche peut 
réussir à faire barrage à l’extrême 
droite mais en démasquant le 
programme socio-économique 
de Bolsonaro et en mettant en 
avant son propre programme et 
les mesures d’urgence qu’elle pro-
pose pour gagner au vote Haddad 
l’électorat populaire.

scénarios à moyen terme 
pour la gauche
La profondeur de la crise brési-
lienne indique deux possibilités : 

Dans les premiers mois de 2016, le coup 
d’État a obtenu un certain succès et un 
soutien populaire, constaté non seulement 
sur la base de sondages d’opinion, 
mais aussi sur les résultats obtenus 
par les partis putschistes aux élections 
municipales. Cependant, aujourd’hui la 
popularité du gouvernement putschiste 
est anémique, contaminant la plupart des 
candidatures présidentielles liées au coup 
d’État.

“

“
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une rupture conservatrice et une 
rupture populaire.
Les forces putschistes s’orientent 
vers une rupture conservatrice, 
dont l’expression extrême serait 
la dictature. Les actions des puts-
chistes sont déjà à la limite de la 
légalité, comme l’a démontré un 
épisode récent où Lula a été main-
tenu en détention malgré l’octroi 
de la demande d’habeas corpus ; les 
aspects démocratiques et sociaux 
de la Constitution de 1988 ont été 
supprimés ; les militaires sont déjà 
convoqués pour prendre des postes 
et des tâches autrefois réservés aux 
civils.
Cependant, une rupture conserva-
trice demanderait une intervention 
militaire explicite, ce qui jusqu’à 
présent n’est pas souhaitable pour 
les dirigeants militaires. à cause 
des possibles effets collatéraux dans 
le cadre international et national, 
le grand capital hésite à toucher à 
cette question.
D’ailleurs, une rupture populaire 
demanderait une lutte populaire à 
croissance exponentielle, associée 
à une victoire électorale massive 
de la gauche en 2018, permettant 
au gouvernement élu d’annuler 
les mesures adoptées par les puts-
chistes depuis la destitution de la 
présidente Dilma ; de mettre en 
place un « plan d’urgence » ; convo-
quer une Assemblée constituante ; 
faire débuter un cycle de réformes 
structurelles. En même temps, il 
faut réunir des forces pour défaire 
la réaction des capitalistes et de 
leurs alliés.
Les conditions pour un tournant 
dans notre conjoncture ne sont pas 
encore visibles, mais elles pour-
raient éventuellement se produire. 
Ainsi, on estime que la situation 
politique brésilienne continuera 
d’être instable en dépit des résul-
tats des élections, en octobre 2018, 
à la présidence, des gouverneurs 
des états, du Congrès national, des 
Chambres de députés des états.
Dans ce contexte, les forces de 
gauche visent à :
a. Retrouver la capacité de mobi-
lisation et de soutien organisé 
auprès de la classe ouvrière.
b. Garder la classe ouvrière et la 
gauche comme pôles protagonistes 
indépendants, empêchant qu’elles 
retournent au poste d’équipe de 
soutien dans la dispute entre deux 
secteurs de la bourgeoisie, tout en 
gardant les groupes démocratiques 

et populaires comme alternatives 
au gouvernement, cherchant 
sa conversion en alternative de 
pouvoir.
De ce point de vue, il paraît 
important de penser que le futur 
de 2018 c’est aussi le futur du PT.
Depuis 1989 il y a des secteurs qui 
ont rompu les liens avec le parti 
pour construire des alternatives de 
gauche. Toutes leurs tentatives de 
supplanter le PT ont finalement 
échoué. Le PT risque d’être détruit 
à cause de ses erreurs, combinées 
aux attaques de la droite. Si cette 
situation se concrétise, on aura 
pour des décennies le retour d’une 
gauche du modèle que l’on avait 
principalement avant les années 
1980 : marginale et subordonnée à 
un secteur de la classe dominante, 
sans constituer une alternative de 
gouvernement ou sans accéder au 
pouvoir.
Ainsi, la survie et le renforce-
ment du PT sont de l’intérêt de 
l’ensemble de la gauche. Il y a 
plusieurs signes indiquant la survie 
du parti, parmi lesquels le résultat 
des sondages : le PT est le parti le 
plus populaire du pays ayant un 
soutien cinq fois supérieur à celui 
de son concurrent.
Néanmoins, il y a aussi des in-
dices défavorables. Parmi eux, le 
principal est la difficulté d’une 
grande partie du PT de traduire 
en mesures concrètes le fait que 
la lutte des classes est passée à un 
autre niveau, à cause des actions 
du grand capital.
Désormais, l’ensemble de la 
gauche devrait surmonter des défis 
extrêmes comparables à ceux de 
la période 1990-2002. Parmi eux, 
élaborer et soutenir un nouveau 
projet de développement – orienté 
vers la fin de la dépendance 
extérieure, des inégalités sociales, 
de la démocratie oligarchique et 
impliquant non seulement des 
réformes structurelles combinées 
à des politiques publiques, mais 
aussi avec la lutte directe pour le 
socialisme.
Ces reformes incluent : la réforme 
fiscale, la réforme financière, 
la réforme agraire, la souverai-
neté énergétique, la constitution 
de l’état-providence, la garan-
tie et l’élargissement des droits 
civils, la réforme politique, la 
démocratisation des médias, la 
réforme du système juridique et 
du système de sécurité.

L’ensemble de ces réformes doit 
se traduire, fusionner et se maté-
rialiser dans un ensemble de 
politiques publiques. Du coup, 
la réussite de ces réformes et des 
politiques publiques dépend du 
moteur économique du Brésil, 
principalement en ce qui concerne 
les points suivants :
a. L’adaptation de la production 
de biens et services à la demande 
sociale actuelle et à la croissance 
de la population tout en tenant en 
compte ses besoins.
b. L’objectif d’avoir des taux de 
croissance et de productivité ca-
pables d’absorber la masse de 
chômeurs et de nouveaux entrants 
sur le marché de travail.
c. La rémunération pécuniaire 
directe (salaires et pensions) et la 
rémunération pécuniaire indirecte 
(l’offre de services publics) permet-
tant aux personnes en activité et 
en retraite d’avoir une meilleure 
qualité de vie de façon continue.
d. Une capacité de production qui, 
au fil du temps, soit analogue aux 
niveaux des moyens de production 
des pays les plus développés.
Le Brésil n’est pas condamné pour 
toujours à être exportateur des 
produits du secteur primaire et 
importateur de produits indus-
triels. Pour changer ce cadre, il 
nous faut un nouveau processus 
de « substitution d’importations » 
basé sur l’association de l’élargisse-
ment du marché des produits de 
consommation de masse avec le 
développement d’un grand mar-
ché de biens d’équipement.
Il sera également nécessaire de 
mettre en place un ensemble 
d’actions afin d’articuler : a) la 
dévaluation du real face au dollar ; 
b) la réduction des taux d’intérêt 
en adéquation avec l’investisse-
ment productif ; c) la taxation 
du capital spéculatif et d’autres 
mesures pour garantir la qualité 
de l’investissement étranger ; d) 
la taxation des importations ; e) 
la réduction du service de la dette 
pour garantir l’extension de la 
capacité d’investissement de l’état ; 
f ) l’élaboration d’un programme 
d’investissement public dans les 
infrastructures.
Il s’agit d’investir lourdement 
dans le transport collectif en zone 
urbaine ; dans l’infrastructure 
urbaine ; dans le transport ferro-
viaire ; dans les transports par voie 
navigable ; dans le logement social 
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et tous les services publics qui 
touchent cette question, notam-
ment l’assainissement .
Ces investissements publics consti-
tuent un investissement social, 
l’extension de l’offre et de la qualité 
des biens publics tout en ayant 
comme grand objectif la recons-
truction d’une industrie solide et 
technologiquement avancée.
Ainsi, le but principal de la réin-
dustrialisation n’est pas l’offre des 
biens de consommation indivi-
duelle, mais plutôt l’extension de 
l’offre et de la qualité des biens 
d’usage collectifs, comme les 
navires, les trains, les métros, les 
autobus, et pas majoritairement 
en faveur du transport individuel.
Il faut souligner que l’extension de 
la capacité de consommation de la 
population étendra aussi le marché 
de consommation de masse des 
biens privés. L’ensemble des mil-
lions de Brésiliens et Brésiliennes a 
le droit de consommer plus. Il faut 
donc associer l’offre des biens de 
consommation publics à celle des 
biens privés.
évidemment, ces mesures se 
heurtent aux intérêts des oligo-
poles privés, dont beaucoup sont 
des entreprises transnationales 
ayant le contrôle sur les chaînes 
de productions. Ce sont de grands 
importateurs et des producteurs de 
biens de consommation de masse 
qui ne sont pas intéressés à l’expan-
sion de la production nationale.
Cela veut dire aussi un choc contre 
les idées préconçues d’une partie 
de la population, qui confond 
systématiquement le bien-être avec 
l’extension de la consommation 
des biens privés.
Pour réussir ce développement 
en tenant compte des dimen-
sions qu’on vient de présenter, il 
nous faut une autre organisation 
politique et un état fort, capable 
de concevoir et faire prévaloir les 
intérêts collectifs sur des intérêts 
individuels, les intérêts de la majo-
rité de la population sur ceux de 
la minorité, les intérêts nationaux 
sur les intérêts internationaux. 
Un état capable de construire 
un secteur financier national qui 
atteigne l’objectif d’être 100 % 
public, conjugué à un grand 
nombre de banques des états, 
municipalités, et aussi des banques 
privées et/ou coopératives. Une 
telle dynamique ne sera pas le 
résultat de la « libre concurrence » 

entre les entreprises privées ou du 
« libre marché » international, sur-
tout dans la conjoncture mondiale.
Bref, c’est à la gauche de dévelop-
per au niveau pratique et théorique 
une alternative d’avenir visant à 
affronter et surmonter les trois 
grandes caractéristiques de la tra-
jectoire du pays.
Il nous faut une tentative dont le 
résultat soit un pays souverain au 
plan national, avec la démocratie 
politique, l’égalité sociale et le 
développement durable.
Il nous faut un projet de dévelop-
pement intégrant les divers aspects 
de la société brésilienne tout en 
s’orientant vers la construction 
d’un pays où l’ensemble de la 
classe ouvrière obtient un niveau 
élevé de vie matérielle, cultu-
relle et politique. Les conditions 
historiques effectives du Brésil 
indiquent que pour atteindre ces 
objectifs il faut une organisation 
économiquement, socialement et 
politiquement socialiste.
La quête de ces objectifs aura plus 
de chances de réussite si cette 
organisation est mise en place 
de façon intégrée avec les autres 
pays de l’Amérique latine et les 
Caraïbes, tout en conservant un 
certain degré de coopération entre 
les pays des BRICS.
L’Amérique latine et les Caraïbes 
ont été victimes au cours des 
années 1960 et 90 des gouver-
nements dictatoriaux et néolibé-
raux. Depuis 1998 un cycle de 
gouvernements progressistes à 
gauche a été enclenché. Malgré 
leurs faiblesses et différences, ce 
changement a présenté des résul-
tats positifs : expansion du bien-
être social et de l’égalité sociale, 
des libertés démocratiques, de la 
souveraineté nationale et de l’inté-
gration régionale.
C’est depuis la crise de 2008 et à 
cause de ses effets, de l’action du 
gouvernement des états-Unis, de 
l’opposition de la droite, ajoutée 
aux erreurs et contraintes des expé-
riences « progressistes de gauche », 
que s’et engagé ce cycle d’attaques 
réactionnaires. Ils ont vaincu les 
gouvernements progressistes de 
gauche de la région ou les ont 
mis en garde, ainsi que les forces 
sociales et partisanes liées aux 
ouvriers.
Jusqu’à la crise internationale de 
2008 les gouvernements progres-
sistes à gauche ont réussi à gérer 

leurs limites, contradictions et 
fautes. Cependant, depuis la crise 
de 2008, la dégradation des prix 
des produits de base, la dépen-
dance financière et commerciale, 
la force des oligopoles – surtout 
étrangers – et la faiblesse de l’état 
rendent la situation très difficile. 
En outre, un ensemble de pro-
blèmes accumulés s’est aggravé, 
soit le rejet, la limitation du plan 
d’action politique, des politiques 
d’intégration trop timides, les 
politiques macro-économiques 
privilégiant l’agro-exportation et 
le secteur financier, etc.
Le retour de la droite aux gouver-
nements a donné lieu à des revers 
en matière sociale, économique et 
politique, comme des revers dans 
la politique étrangère, soumise à 
nouveau aux intérêts des états-
Unis.
Le fait que plusieurs gouverne-
ments progressistes existent et 
se soutiennent mutuellement a 
été un élément important pour 
avancer collectivement. L’offensive 
réactionnaire s’oriente en sens 
inverse.
Aujourd’hui, les classes ouvrières 
de la région sont appelées à arrê-
ter les attaques réactionnaires, 
à récupérer les espaces qu’on 
occupait autrefois, à assurer de 
nouvelles victoires, à créer des 
conditions pour redonner la pré-
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pondérance à l’Union des nations 
sud-américaines (UNASUL) et à 
la Communauté d’états latino-
américains et caraïbes sur la scène 
internationale, tout en visant la 
paix, un nouvel ordre économique 
et une nouvelle politique interna-
tionale.
Face à une nouvelle situation, la 
gauche est appelée à créer une 

nouvelle stratégie. L’une de ses 
composantes, aujourd’hui comme 
hier, demeure l’intégration de 
l’Amérique latine et des Caraïbes.
Dans ce contexte d’hégémonie 
capitaliste, de crise du capitalisme, 
de développement des contradic-
tions intercapitalistes, de conflits 
des états-Unis contre les BRICS, 
d’instabilité, de crise et de la crois-

sante menace de guerre, l’alter-
native est de construire un fort 
mouvement international ancré 
dans les classes ouvrières et dans 
les secteurs populaires, non seu-
lement pour faire de la résistance, 
mais aussi pour rallier d’autres 
gouvernements, réorientant ainsi 
l’économie et la politique vers un 
monde socialiste. 

n octobre 1979, la 
Réserve fédérale amé-
ricaine (la « FED »), 
alors présidée par Paul 

Mondialisation :  
mais que font les banques 

centrales ?

Denis Durand

Jusqu’où va durer la reprise américaine dopée aux cadeaux fiscaux de Trump ? Pourquoi 
l’Europe ne suit-elle pas ? Où risque de se déclencher le prochain krach financier ? 

Toutes ces questions incitent à se tourner vers les banques centrales. C’est l’occasion 
de revenir sur le rôle qu’elles jouent dans la mondialisation capitaliste.

E
Volcker, déclencha la mondialisa-
tion financière en abandonnant la 
politique monétaire suivie depuis 
la Seconde guerre mondiale. Au 
lieu de contrôler le taux d’intérêt 
du marché monétaire pour créer 
des conditions de financement de 
l’économie favorables à l’investis-
sement et à la croissance, elle se 
fixa comme tâche de contrôler la 
quantité de monnaie centrale créée 
par ses opérations, laissant les taux 
d’intérêt monter brutalement à des 
niveaux inconnus depuis long-
temps. Trente ans plus tard, c’est 
au même Paul Volcker que Barack 
Obama fit appel pour définir les 
moyens de réparer les dégâts causés 
au système financier américain par 
la crise des subprimes et ses suites.
On peut voir là un beau symbole 
du rôle moteur que les banques 

centrales ont joué dans la mon-
dialisation financière, puis dans les 
réponses apportées aux crises que 
cette mondialisation financière a 
provoquées.

1. Taux du marché monétaire américain (Fed Funds)

L’influence des banques centrales 
dans le monde contemporain 
est un aspect de ce qu’on a pu 
appeler la révolution monétaire : 
en l’absence de règle automatique 

Source : Federal Reserve.
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destinée à justifier la confiance 
dans la monnaie par sa conver-
tibilité en or (règle abandonnée 
depuis la Première guerre mon-
diale) ou dans une monnaie, le 
dollar, elle-même convertible en 
or (base du système de Bretton 
Woods jusqu’à la fin de la conver-
tibilité du dollar en 1971), toute 
l’économie repose sur la capacité 
des banques centrales à persuader 
en permanence le public – et les 
marchés – que la monnaie émise 
par les banques correspond bien à 
la création de richesses réelles par 
le travail humain.
Les moyens dont elles disposent 
pour cela sont très puissants 
puisque les banques ordinaires 
ne peuvent exercer leur activité 
que si elles disposent de réserves 
déposées sur leur compte auprès 
de leur banque centrale (c’est ce 
qu’on appelle la monnaie cen-
trale). La principale source de 
réserves sont les prêts que les 
banques centrales leur accordent 
pour refinancer les crédits que les 
banques accordent aux entreprises, 
aux collectivités publiques et aux 
états. Les banques centrales ont 
donc le pouvoir de fixer les condi-
tions auxquelles elles prêtent ces 
réserves aux banques ordinaires 
(par exemple les taux d’intérêt, 
dits « taux directeurs » dont sont 
assortis ces prêts).
Elles peuvent aussi refuser de 
prêter à une banque en manque 
de réserves. Dans ce cas, elles pro-
voquent sa disparition immédiate : 
c’est le sort que la Réserve fédérale 
américaine a infligé le 25 sep-
tembre 2008, avec l’assentiment 
du Trésor américain, à l’une des 
grandes institutions de Wall Street, 
Lehman Brothers.
Or, l’inflation financière que les 
banques centrales ont elles-mêmes 
déclenchée il y a quarante ans mine 
la capacité de création de richesses 
dans l’économie mondiale, ce qui 
rend plus fragile la confiance dans 
la monnaie et rend la tâche des 
banques centrales de plus en plus 
difficile.

La politique monétaire, 
point de départ  
de la mondialisation 
financière
Le « coup d’état monétaire » 
d’octobre 1979, au moment 
où des gouvernements inspirés 
des préceptes néolibéraux pre-

naient le pouvoir, avec Margaret 
Thatcher, en Grande-Bretagne 
et s’apprêtaient à le faire avec 
Ronald Reagan aux états-Unis, 
a été immédiatement compris 
comme une mise en œuvre des 
théories « monétaristes » de Mil-
ton Friedman, recommandant de 
tenir sous contrôle la quantité de 
monnaie en circulation et de laisser 
le marché assurer l’équilibre entre 
l’épargne et l’investissement. Plus 
profondément, ce tournant dans 
la politique monétaire a fait entrer 
l’économie américaine, et avec elle 
l’économie mondiale, dans un 
régime de fonctionnement tout à 
fait nouveau1. C’est ce que montre 
le graphique 2.

1. Paul Boc-
cara (« Les 

cycles longs 
et la longue 

phase de 
difficultés 
en cours. 

Population 
et finance », 
Issues n° 29, 
3e trimestre 

1987) a montré 
comment ces 
événements 
constituaient 

une réaction à 
l’entrée dans 

une phase de 
suraccumu-
lation systé-

mique durable 
du capital.

2. états-Unis – de la financiarisation  
à la crise de la mondialisation capitaliste

Source : OCDE, Perspectives économiques.

Jusqu’en 1979, le rendement 
« réel », c’est-à-dire corrigé de 
l’inflation, des emprunts d’état 
américains, qui guide le coût du 
crédit à l’investissement dans 
le pays, est constamment resté 
inférieur au taux de croissance de 
l’économie. Il a même été négatif 
(la hausse des prix étant supé-
rieure au taux d’intérêt) pendant 
la récession de 1974-1975. En 
revanche, au cours des 17 années 
qui ont suivi (zone en grisé sur 
le graphique 2), il lui a constam-
ment été supérieur. Cela signifie 
que la richesse des détenteurs de 
titres financiers s’est accrue plus 
vite, chaque année, que la valeur 
ajoutée créée par le travail des habi-
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tants du territoire américain. Les 
financiers ont pu en profiter pour 
développer leur activité et les in-
nombrables innovations (marchés 
à terme, options, swaps et toutes 
les combinaisons imaginables de 
ces techniques) qui ont facilité les 
opérations spéculatives. Mais cela 
signifie aussi que ce prélèvement 
croissant de la finance sur la valeur 
ajoutée s’est fait au détriment des 
entreprises et, plus précisément, 
de leurs salariés. Il n’a été possible 
que parce que les gestions d’entre-
prises ont été, plus directement et 
plus brutalement qu’auparavant, 
dictées par l’obsession de renta-
biliser le capital (les actionnaires 
et les créanciers : banques, fonds 
de placement, fonds de pension, 
compagnies d’assurances…) et de 
baisser, pour y parvenir, le coût 
du travail. Les choix technolo-
giques, les choix d’investissement 
et de financement, la gestion du 
personnel (licenciements, externa-
lisations, précarisation) ont traduit 
cette obsession, sous le regard 
permanent des marchés financiers 
sanctionnant instantanément tout 
écart par rapport à la norme de 
rentabilité capitaliste. La gestion 
des collectivités publiques a obéi 
aux mêmes impératifs, à la faveur 
des doctrines néolibérales recom-
mandant la baisse des dépenses 
publiques et l’austérité budgétaire.

La finance déchaînée 
échappe au contrôle des 
banques centrales
Le graphique 2 montre qu’à partir 
de 1997 le taux d’intérêt réel cesse 
d’être systématiquement supérieur 
au taux de croissance car ce régime 
est devenu intenable en raison de 
l’instabilité financière qu’il pro-
voque (krach boursier de 1987, 
« krach obligataire » de 1994). 
En décembre 1996, le successeur 
de Paul Volcker à la FED, Alan 
Greenspan, a beau dénoncer 
l’« exubérance irrationnelle » des 
marchés financiers, il n’a plus les 
moyens de réprimer cette exubé-
rance. Il faudrait en effet rendre 
plus cher l’accès des spéculateurs 
au crédit bancaire mais il ne peut 
plus se le permettre : le risque de 
provoquer un krach serait trop 
grand.
Un gros effort est néanmoins 
tenté, à l’échelle internationale et à 
l’initiative des autorités monétaires 
britanniques et américaines, pour 
discipliner l’action des banques par 

d’autres moyens que le seul usage 
des taux de marchés. La réglemen-
tation internationale dit de Bâle I 
est adoptée en 1988 à l’issue de 
longues négociations motivées 
par les frayeurs consécutives à la 
faillite de la banque Herstatt en 
1974. Entrée en vigueur à partir de 
1992, elle se révèle vite insuffisante 
et fait place à des réglementations 
(Bâle II puis Bâle III) rendues 
plus restrictives au lendemain des 
crises financières… puis affaiblies 
par le lobbying des financiers dès 
que l’appât de nouveaux gains fait 
oublier les craintes de la veille. La 
bride sur le cou laissée aux finan-
ciers qui entourent Donald Trump 
pour défaire les restrictions mises 
en place par son prédécesseur (et 
par Paul Volcker) est une nouvelle 
manifestation de l’« aveuglement 
au désastre » qui frappe sympto-
matiquement les financiers, mais 
aussi les meilleurs économistes, 
en période d’euphorie financière.
Plus fondamentalement, on voit 
mal comment ces règles dites de 
solvabilité pourraient dissuader 
les banques de prendre des risques 
inconsidérés puisqu’elles sont fon-
dées sur une norme de rentabilité 
(l’accroissement des fonds propres 
des banques) qui ne peut être res-
pectée que par la prise de risques 
supplémentaires…
De fait, des krachs se produisent 
bel et bien, et celui de 2007-2008 
a placé le système financier occi-
dental au bord de l’effondrement. 
Depuis la « grande récession » qui 
l’a suivie, les taux d’intérêt réels 
sont systématiquement inférieurs 
au taux de croissance et la FED 
manifeste une extrême prudence 
dans le processus de remontée 
des taux d’intérêt qu’elle a amorcé 
depuis deux ans et demi. Elle se 
souvient que c’est la crainte d’un 
petit durcissement des politiques 
monétaires des deux côtés de 
l’Atlantique qui a semé la panique 
sur les marchés, en août 2007, et 
déclenché la crise dite des sub-
primes.
Significativement, la Banque 
centrale européenne, quant à elle, 
ne peut même pas se permettre 
d’amorcer une hausse des taux 
d’intérêt aujourd’hui, alors qu’elle 
avait dû suivre la FED dans leur 
réduction dès 2008, puis dans 
l’adoption de politiques moné-
taires « non conventionnelles », sur 
lesquelles nous allons revenir. Un 
aspect important de la mondiali-

sation financière est en effet qu’elle 
a réaffirmé la hiérarchie des mon-
naies, et donc la dépendance des 
politiques monétaires du monde 
entier vis-à-vis de la monnaie de 
l’impérialisme le plus puissant, 
le dollar.

une planète financière  
plus que jamais soumise 
au dollar et à Wall street
En octobre 1979, une multi-
tude de facteurs économiques, 
financiers, politiques menaçaient 
d’ébranler la confiance dans la 
monnaie américaine et le cours du 
dollar contre les monnaies rivales 
(yen, deutsche Mark) était au plus 
bas. Il remonte en flèche avec la 
remontée des taux aux états-Unis, 
jusqu’à ce que les accords du Plaza, 
en 1985, et du Louvre, en 1987, 
prennent acte du retour incontesté 
de l’« exorbitant privilège » qui 
permet aux états-Unis de s’endet-
ter dans leur propre monnaie, et 
d’user de ce pouvoir au mieux des 
intérêts des groupes capitalistes 
américains et de Wall Street. 
Cela alors même que les autorités 
américaines ne peuvent plus se 
prévaloir d’une convertibilité du 
dollar en or, comme c’était le cas 
jusqu’en août 1971.
Le projet de monnaie unique 
européenne exprime une velléité 
de rivaliser avec la finance améri-
caine dans le cadre de l’hégémonie 
du dollar et de la domination des 
marchés financiers.
La révolution financière améri-
caine s’est en effet répandue dans 
tous les pays développés, sous le 
puissant effet de l’attrait exercé 
par Wall Street sur les capitaux en 
provenance du monde entier. En 
France, comme aux états-Unis, 
les taux d’intérêt réels deviennent 
durablement supérieurs au taux de 
croissance de l’économie à partir 
de 1980, jusqu’à l’époque de plus 
en plus troublée qui commence le 
xxie siècle.
Comme dans l’ensemble des 
pays développés, ce régime de 
croissance a pour condition des 
gestions d’entreprises visant à faire 
baisser la part des salaires dans la 
valeur ajoutée. Le phénomène, et 
sa corrélation avec la financiarisa-
tion, est particulièrement net en 
France.
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Source : OCDE, Perspectives économiques.

3. France – de la financiarisation  
à la crise de la mondialisation capitaliste

C’est par cet enchaînement que la 
mondialisation capitaliste, loin de 
constituer une « bulle » déconnec-
tée de l’économie réelle, a imposé 
le pouvoir des marchés financiers 
à toutes les décisions portant sur 
l’utilisation de l’argent dans les 
entreprises et dans les états, et 
a modifié par-là les conditions 
d’emploi, la répartition des reve-
nus, affectant la vie de tous les 
habitants de la planète.

Le tournant de 2008  
et les politiques 
monétaires « non 
conventionnelles »
Impuissantes à maîtriser les diva-
gations de la finance qu’elles 
avaient elles-mêmes déchaînées 
par leurs politiques monétaristes, 

4. 1983-1990 : la financiarisation bouleverse  
la répartition des richesses en France

Part des profits (excédent brut 
d’exploitation) dans la valeur ajouée

Part de la rémunération des salariés dans 
la valeur ajoutée

Source : INSEE, comptes nationaux.

les banques centrales n’ont pas pu 
empêcher les catastrophes causées 
par la suraccumulation chronique 
de capitaux financiers libres de 
se déplacer instantanément d’un 
point à l’autre de la planète. 
Lorsque ces catastrophes se sont 
produites, elles ont été contraintes 
de revoir leur doctrine et de recou-
rir à des moyens d’action auxquels 
elles répugnaient pourtant profon-
dément.
La première à se trouver dans 
cette situation a été la Banque du 
Japon. Par son dynamisme indus-
triel, son avance technologique, 
et par la taille de ses banques, le 
Japon semblait, dans les années 
quatre-vingt, en mesure de riva-
liser avec succès avec la puissance 
américaine. Il était aussi le siège 
d’une spéculation financière et 

immobilière effrénée. Placée sous 
la pression américaine (les accords 
de Bâle I sont très défavorables aux 
banques japonaises), la Banque 
du Japon crut possible, en 1990, 
de maîtriser la spéculation en 
durcissant sa politique monétaire. 
Le résultat fut non seulement de 
provoquer un krach retentissant 
mais surtout de briser pour les 
trente ans qui ont suivi l’élan de la 
croissance japonaise. Confrontée à 
une tendance durable à la déflation 
(spirale destructrice de baisse des 
prix et de la demande), la Banque 
du Japon a été contrainte dès 1999 
de ramener ses taux d’intérêt à 
zéro, puis de mener une politique 
de quantitative easing (création 
de monnaie centrale sous forme 
d’achats massifs de titres publics et 
privés pour maintenir le plus haut 
possible leurs cours sur le marché 
financier). Cette politique, dans le 
contexte particulier de l’économie 
japonaise (taux d’épargne très 
élevé, excédent commercial struc-
turel) lui permet de supporter – 
jusqu’à quand ? – un endettement 
public de 253 % du PIB mais elle 
est devenue une des moins dyna-
miques du monde.
C’est à partir de la crise des sub-
primes, en 2007, que les grandes 
banques centrales occidentales se 
sont trouvées contraintes d’adop-
ter des politiques analogues, dites 
« non conventionnelles ». à côté 
de l’intervention directe des gou-
vernements (plans de relance, 
nationalisation partielle ou totale 
de banques en difficultés, comme 
en Grande-Bretagne), l’action des 
banques centrales a pris une inten-
sité extraordinaire pour sauver le 
système financier d’un effondre-
ment systémique. L’obligation 
d’agir avait pour partie une cause 
technique. Après la faillite de 
Lehman en septembre 2008, les 
grandes banques refusaient de 
se prêter entre elles, paralysant 
le marché interbancaire. Or ce 
marché remplit une fonction vitale 
pour les banques : assurer pour 
chacune d’elle, à chaque instant, 
l’équilibre de ses créances et de 
ses dettes. Les banques centrales 
ont donc été contraintes de se 
substituer au marché pour rem-
plir cette fonction : elles ont dû 
prêter massivement aux banques 
en déficit temporaire de trésorerie, 
tandis que celles qui étaient en 
excédent conservaient leurs avoirs 
en comptes auprès de la banque 
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centrale. Sans cette énorme créa-
tion monétaire, les banques se 
seraient retrouvées les unes après 
les autres en cessation de paiement.
Les banques centrales sont allées 
plus loin. Non seulement ces prêts 
au secteur bancaire ont été assortis 
de taux d’intérêts de plus en plus 
faibles mais lorsque ceux-ci sont 
descendus à 0 % voire en-dessous, 
les banques centrales ont continué 
d’injecter de la monnaie centrale 
sur les marchés, cette fois-ci en 
achetant directement des titres 
(obligations publiques, privées, 
titres du marché monétaire, voire 
actions). En inondant les marchés 
de ces liquidités, elles espéraient 
faciliter la reprise après la « grande 
récession » de 2008-2009. C’est ce 
qu’on a appelé l’« assouplissement 
quantitatif » (quantitative easing) 
de la politique monétaire2.
Au total, les grandes banques cen-
trales du monde ont quadruplé la 
taille de leur bilan depuis 2005.
Dans le cas de la Banque centrale 
européenne – ou, plus exactement, 
de l’Eurosystème, constitué de 
la BCE et des banques centrales 
nationales de la zone euro, comme 
la Banque de France – l’augmen-
tation de la taille de son bilan 
a pris deux formes : l’achat de 
titres sur le marché financier et 
la mise en place d’opérations de 
refinancement à long terme (voir 
graphique 6).
Les opérations de refinancement à 
long terme ont fini par remplacer 
entièrement, dans le bilan de l’Eu-
rosystème, les opérations princi-
pales de refinancement hebdoma-
daires (qui représentaient l’essen-

2. Pour plus de 
détails sur la 
politique de la 
BCE, on pourra 
se reporter à 
Denis Durand, 
« Ce qui a 
changé dans 
la politique 
monétaire… 
pour que rien 
ne change ? », 
économie 
et politique 
n° 726-727, 
janvier-fé-
vrier 2015, et 
Denis Durand, 
« Bousculée 
par la crise, la 
BCE s’efforce 
de sauver 
la mise de 
la finance », 
économie 
et politique, 
n° 740-741, 
mars-avril 2016.

tiel de l’activité de la BCE jusqu’en 
2008). Il s’agit de prêts accordés 
aux banques à une échéance de 
quatre ans (au lieu d’une semaine) 
et assortis d’un taux d’intérêt nul, 
qui peuvent même être négatifs 
(jusqu’à -0,4 %) pour les banques 
qui prouvent que leurs crédits 
financent les entreprises. Il s’agit 
en effet d’opérations « ciblées » 
(Targeted Long Term Refinancing 
Operations). La BCE reconnaît 
ainsi elle-même qu’en période de 
suraccumulation financière les 
refinancements doivent être sélec-
tifs, c’est-à-dire qu’elle ne peut pas 
se contenter de laisser le marché 
déterminer l’affectation des fonds 

5. total du bilan des grandes banques centrales 
(en milliers de milliards de dollars)

qu’elle met en abondance à la dis-
position aux financiers. C’est un 
changement de doctrine majeur 
par rapport aux conceptions néo-
libérales et monétaristes qui ont 
prévalu jusqu’en 2008. Mais de 
quelle sélectivité doit-il s’agir ? De 
celle que pratique aujourd’hui la 
BCE, fondée sur le verdict des 
agences de notation, c’est-à-dire 
sur la recherche de la rentabilité 
financière à l’exclusion de toute 
autre considération ? Ou d’une 
nouvelle sélectivité, fondée sur 
des critères économiques (création 
de valeur ajoutée dans les terri-
toires), sociaux (emploi, formation, 
salaires, conditions de travail) et 
écologiques (économies d’énergies 
et de matières premières) ? C’est un 
enjeu politique qui appelle à la prise 
en compte d’une cohérence portée 
par les mobilisations sociales.

et maintenant ?
Les banques centrales, des deux 
côtés de l’Atlantique, souhaitent 
vivement tourner la page des poli-
tiques monétaires « non conven-
tionnelles ». Elles n’y sont pas seu-
lement portées pour des raisons de 
principe mais parce qu’elles savent 
à quoi ont servi les énormes quan-
tités de monnaie centrale qu’elles 
ont créées depuis dix ans : pour 
une part essentielle, à gonfler les 
prix des actifs financiers, alimen-
tant la menace d’une prochaine 
crise financière.

6. opérations de l’eurosystème

Source : Banque centrale européenne. 

Source : Fonds monétaire international, rapport sur la stabilité financière mondiale, avril 2018.
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Le consensus est quasi total chez 
les économistes comme chez les 
financiers pour juger qu’une telle 
crise est inévitable. Nul ne peut 
prédire où et quand la déflagration 
se produira mais le graphique 7 – 
corroborant bien d’autres indices 
– donne à penser que les masses 
financières en jeu la rendront 
encore bien plus violente que celle 
de 2007. S’attaquer à l’inflation 
financière est donc peut-être vital 
pour le système financier mondial, 
et pour toutes les économies de la 
planète.
Les données du problème ne sont 
pas tout à fait les mêmes pour la 
Réserve fédérale et pour la BCE3. 
Comme on l’a déjà indiqué, 
l’hégémonie monétaire américaine 
donne à la FED une capacité d’ac-
tion supérieure à celle des autres 
banques centrales ; mais l’état de 
l’économie américaine rend une 
action urgente. La reprise, amorcée 
dès 2010 aux états-Unis, a déjà 
inauguré un des cycles les plus 
longs que l’économie américaine 
ait connus. La stimulation de la 
demande orchestrée par Trump 
(mesures fiscales en faveur des 
groupes multinationaux et des 
financiers) a vraisemblablement 
pour effet de prolonger ce cycle 
jusqu’à un point où la chute 
en récession sera particulière-
ment brutale ; en attendant, cette 
politique propulse les profits, les 
dividendes distribués et les cours 
de Bourse à des hauteurs qui 
donnent le vertige aux financiers 
eux-mêmes. Le Conseil de la 
Réserve fédérale a donc mis en 

7. La menace d’un nouveau krach

Source : Banque mondiale.

œuvre un resserrement progressif 
de la politique monétaire. Il a agi 
sur les deux leviers dont il dispose. 
à partir de la fin décembre 2015, 
il a commencé à relever les taux 
d’intérêt du marché monétaire 
(graphique 8). Parallèlement, il 
a mis fin au quantitative easing : 
les achats de titres par la banque 
centrale ont été ralentis à partir 
de décembre 2013, le montant des 
titres qu’elle détient a cessé d’aug-
menter à partir d’octobre 2014 
et depuis juin 2017 elle laisse 
décroître ce montant à mesure que 
les titres qu’elle a en portefeuille 
viennent en échéance. Le rythme 
de cette « normalisation » a été 
suffisamment prudent pour que 
l’économie américaine puisse le 

supporter sans dommage appa-
rent. De façon significative, elle 
n’a été mise en œuvre qu’à partir 
du moment où la FED a considéré 
que la situation de l’emploi s’était 
suffisamment améliorée après la 
« grande récession » de 2009.
Il n’en a toutefois pas été de même 
pour les économies qui subissent 
l’influence de la politique des 
états-Unis, en particulier les mar-
chés émergents, du Brésil à la Tur-
quie, où les annonces de la FED 
ont à plusieurs reprises provoqué 
de sérieuses turbulences.
De son côté, la Banque cen-
trale européenne ne s’est pas 
senti la force d’emboîter le pas 
à son homologue américaine. 
De fait, la reprise économique a 
été beaucoup plus tardive, beau-
coup plus incertaine et beaucoup 
plus inégalement répartie dans la 
zone euro que de l’autre côté de 
l’Atlantique. Non seulement les 
vicissitudes politiques sont venues 
aggraver les vulnérabilités de l’éco-
nomie italienne mais les banques 
européennes – jusqu’à la Deutsche 
Bank, clé de voûte du « capitalisme 
rhénan » – ont donné à plusieurs 
reprises des signes inquiétants de 
fragilité. Pour l’instant, la BCE 
s’est donc contentée de ralentir 
le rythme d’accroissement de son 
portefeuille de titres achetés sur le 
marché, et d’annoncer son inten-
tion d’en stabiliser le montant à 
partir de fin décembre 2018. Elle 
a indiqué qu’elle n’envisageait 
pas de remonter ses propres taux 
directeurs avant l’été 2019.

Source : Banque des Règlements internationaux/

8. Taux directeurs de la politique monétaire

3. Sur les 
traits mar-
quants de 
la conjonc-
ture et des 
rapports de 
forces dans 
la mondia-
lisation, on 
se reportera 
à l’analyse 
d’Yves 
Dimicoli dans 
notre précé-
dent numéro, 
« Services 
publics, un 
atout maître 
pour changer 
l’Europe et 
le monde », 
économie 
et politique, 
n° 766-767, 
avril-
mai 2018.
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La politique monétaire, 
un enjeu… politique !
Sortir des dilemmes de la politique 
monétaire, c’est donc réorienter la 
création monétaire, et l’utilisation 
de l’argent ainsi mis en circulation.
Les lecteurs d’Économie et poli-
tique connaissent les critères qui 
devraient guider cette réorienta-
tion : le crédit devrait contribuer à 
l’élévation du potentiel de création 
de valeur ajoutée disponible pour 
les populations en favorisant, à 
cet effet, le développement de 
l’emploi, de la formation, des 
services publics.
Les moyens techniques de donner 
à la création monétaire une sélec-
tivité capable de répondre à ces 
critères et de priver les marchés 
financiers de leur alimentation 
existent : les politiques monétaires 
« non conventionnelles » en ont 
fait un usage abondant depuis 
dix ans, comme on l’a vu dans les 
paragraphes précédents. On peut 
agir sur trois leviers au moins :
– une nouvelle sélectivité du refi-
nancement des banques. Le taux 
pratiqué par la banque centrale 

serait d’autant plus réduit que les 
crédits refinancés contribueraient 
à la réalisation d’investissements 
répondant à des critères écono-
miques, sociaux et écologiques ; à 
l’inverse, les opérations financières 
(achats de titres, spéculations sur 
les taux de change, LBO…) subi-
raient des taux prohibitifs ;
– le remplacement du quantitative 
easing par la création d’un fonds 
de développement économique, 
social et écologique européen 
financé par la BCE pour le déve-
loppement des services publics, à 
partir de projets démocratique-
ment élaborés dans chaque pays 
de l’Union européenne ;
– de nouvelles normes de régle-
mentation des banques, prenant 
en compte non le rendement 
financier de leurs opérations mais 
leur contribution à la création de 
valeur ajoutée pour la population : 
les banques ne peuvent pas être en 
bonne santé si l’économie va mal ;
– une nouvelle alliance de l'Eu-
rope avec les pays émergents 
pour imposer une alternative à 
l'hégémonie du dollar. Comme 

l'a préconisé le gouverneur de la 
Banque centrale de Chine en avril 
2009, rejoignant une proposition 
faite par Paul Boccara dès 1983, 
la première étape pourrait être la 
création d'un nouvel instrument 
de réserves international à partir 
des drotis de tirage spéciaux du 
FMI.
Ce qui manque, c’est la force 
politique de mobiliser ces moyens 
au service de nouveaux objectifs 
sociaux et écologiques. Cette force 
ne peut venir que de mobilisations 
sociales et politiques, dans les 
entreprises et dans les territoires, 
pour peser sur le choix des inves-
tissements privés et publics.
En ce sens, mettre l’accent, pour 
les prochaines élections euro-
péennes, sur des solutions radi-
cales aux dilemmes de la BCE, 
comme Ian Brossat, chef de file 
des candidats communistes, a 
commencé à le faire, est tout autre 
chose qu’un projet technocratique. 
C’est une réponse politique à des 
questions qui sont aux premiers 
rangs des préoccupations de nos 
concitoyens. 


